
Likums par konsulāro konvenciju
starp Latvijas republiku un Itālijas karalisti.

Saeima ir pieņēmusi un Valsts Prezidents
izsludina šādu likumu:

1. Romā 1932. gada 11. maijā parakstītā konsulārā konvencija starp Latvijas
republiku un Itālijas karalisti ar šo likumu pieņemta un apstiprināta.

2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Lidz ar likumu izsludināma 1. pantā
minētā konvencija un tās tulkojums latviešu valodā.

3. Konvencija stājas spēkā tās 35. pantā paredzētā laikā un kārtībā.

Likums Saeimā pieņemts 1933. g. 14. novembrī.

Rīgā, 1933. g. 23. novembrī.
Valsts Prezidents A. Kviesis.

Conventlon Consulaire
entre

la Rēpublique de Lettonie et le Rovaume d'Italie.
Le President de la Rēpublique de Lettonie et Sa Majeste le Roi d'Italie, ayant

rēsolu de conclure une convention consulaire, ont nommē, ā cet effet, pour leurs Plēni-
potentiaires:

Le President de la Rēpublique de Lettonie:

S. E. M. Pierre Seya, Envovē Extraordinaire et Ministre Plēnipotentiaire
de la Rēpublique de Lettonie ā Rome;

Sa Majeste le Roi d'Italie:

S. E. l'Hon. Dino Grandi, Ministre des Affaires Etrangēres;

lesquels, ayant vērifiē leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due formē,
sont convenus de ce qui suit:

C h ap i t r e I.

FONCTIONNAIRES CONSULAIRES.

Article 1.
Chacune des Hautes Parties Contractantes aura la facultē d'ētablir des consuls

genēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires dans Ies ports, vilies et localitēs du
territoire de l'autre Partie, exceptē dans ies localitēs oū cette Partie jugerait convenable
de ne pas admettre l'etablissement de tēls aģents, sous condition que toute exception
ā ce sujet soit egalement apliquēe ā toute autre Puissance.

L'ētendue de chaque circonscription consulaire sera fixēe par la Partie qui aura
nommē Ies fonctionnaires susindiquēs et sera communiquēe ā l'autre Partie. 11 en sera
de mēme pour toute modification ultērieure ā apporter aux circonscriptions consulaires
prēcēdemment fixēes.

Art. 2.

Les fonctionnaires consulaires pourront ētre de carriere ou honoraires.

Au cas ou les aģents honoraires seraient ressortissants du Pays oū ils devraient
exercer leurs fonctions, on devra, avant Ieur nomination, obtenir par la voie diplomatique
l'assentiment du Gouvernment de ce Pays.

Art. 3.
Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls, sur la prēsentation par la voie

protocolaire de leurs lettres de provisions, seront rēciproquement admis et reconnus
selon les rēgles et formalitēs etablies dans l'Ētat de Ieur rēsidence; dēs lors ils pourront
exercer les fonctions dans Ieur circonscription.

En cas d'urgence, sur la requēte de Ieur Gouvernement, ils pourront ētre admis
ā exercer leurs fonctions ā titre provisoire.

Si l'une des Parties estime quel'exequatur ou l'admission ā titre provisoire ne peu-
vent pas ētre accordēs ou qu'ils doivent ētre retirēs, elle en communiquera ā l'autre
Partie Ies motifs dont elle aura seule l'apprēciation et dans le second cas avant le retrait
de ļ'exequatur ou de l'admission provisoire.

Art. 4.
Les consuls gēnēraux et consuls pourront nommer des aģents consulaires dans les

localitēs de leurs circonscriptions consulaires respectives.

Les aģents seront munis d'un brevetqui sera dēlivrēpar le consul qui les aura nominēs
et devra ētre transmis pour l'exequatur ou autre admission aux autoritēs compētentes.

Art. 5.

Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls de carriere, ainsi que tout autre
fonctionnaire de carriere, seront munis par les autoritēs du Pays oū ils exercent leurs
fonctions d'une cartespēciale d'identitē, ētablissant Ieur qualitē officielle et les recomman-
dant ā la protection des autoritēs locales.

Art. 6.

En cas d'empēchement, d'absence ou de dēcēs dun consul gēnēral, consul ou vice-
' consul, le fonctionnaire adjoint sera autorisē ā exercer par interim les fonctions du titu-

laire, sous condition que sa qualitē ait ētē portēe ā la connaissance des autoritēs locales
compētentes.

Chapitre II.

PRIVILEĢĒS ET IMMUNITĒS DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES.

Art. 7.
Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls pourront apposer ā la maison oū se

trouvent leurs bureaux ou chaneelleries l'ēcusson de l'Ētat qui les a nominēs, avec une

inscription qui en dēsigne le caractēre officiel. Ils pourront egalement arborer
]e pavillon national sur ladite maison. aux jours des solennitēs publiques de Ieur Pays,

ainsi que dans d'autres circonstances d usage, etant bien entendu que ces marques
extērieures ne pourront jamais ētre interprētēes comme constituant un droit d'asile;
elks serviront a dēsigner la maison consulaire. Ils pourront egalement arborev le pavillon
de Ieur Pays sur les bateaux ā bord desquels ils pourraient s'embarquer pour l'exercice
de leurs fonctions.

Ils auront droit aux honneurs dus ā Ieur position officielle dans toutes les circon-
stances oū ils exercent leurs fonctions.

Art. 8.
L'ensemble des piēces ā l'usage des bureaux pour le service officiel consulaire et

les locaux spēcialement affectēs au dēpot des archives consulaires sont en tout temps
inviolables. Ces piēces et ces locaux doivent ētre distincts des preces servant ā l'habi-
tation personnelle du fonctionnaire consulaire et ne peuvent ētre affectēs ā d'autres
usages. Ils ne peuvent dans aucun cas servir de lieu d'asile. Les autoritēs locales
ne peuvent sous aucun motif visiter ou saisir les papiers qui font partie desdites archives.
Ces papiers seront complētement sēparēs des papiers personnels du titulaire ainsi que
des livres et papiers relatifs au commerce ou ā I'industrie que l'agent honoraire pourrait
exercer.

Art. 9.

Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls de carriere, ainsi que tout autre foncti-
onnaire de carriere, ā condition qu'ils soient ressortissants de la Partie qui Ies a nominēs,
jouiront de l'exemption de toute rēquisition, contribution, prestation, ou logement
militaires. Cette exemption ne s'ētendra pas aux immeubles appartenant aux fonction-
naires susvisēs dans le Pays de Ieur rēsidence, ā moins que Ies bātiments qui s'y trouvent
ne soient affectēs au service consulaire ou ne servent de logement aux dits foctionnaires.

En outre, lesdits fonctionnaires seront exempts de toutes contributions directes,
prēlevēes directement auprēs des contribuables, qui sont imposēes par l'Ētat ou par
un autre corps constituē d'aprēs le droit public du Pays, ā moins qu'elles ne soient
imposēes ā raison de l'exercice d'un commerce, d'une industrie ou d'une autre profession,
de la possession de biens immeubles ou sur les interēts d'un capital engagē dans le Pays
de rēsidence desdits fonctionnaires.

En tout cas seront exempts des rēquisitions et des logements militaires les locaux
affectēs au bureau de la Chancellerie et aux archives consulaires.

Art. 10.

Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls de carriere, ainsi que tout autre
fonctionnaire de carriere, ressortissants de l'Ētat qui les a nominēs, sont autorisēs,
lorsqu'ils rejoignent pour la premiēre fois Ieur poste, ou dans les dix mois suivants,
ā faire entrer en franchise le mobilier, les vētements, les effets et les ustensiles de mēnage
appartenant ā eux et ā Ieur famille, sous condition de les faire visiter.

Cette exemption ne s'applique pas aux articles de consommation.
Chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage, en outre, ā autoriser l'errtrte

en franchise de tous meubles et objets de premiēre installation ou destinēs ā l'usage
officiel des bureaux consulaires, ainsi que de tous drapeaux, uniformes, ēcussons,
reģistrēs, papiers ā en-tēte, cahiers ā souche, passeports, certificats, timbres, documents
publics et toute autre fourniture de bureaux, y compris les coffres-forts et les machines
ā ēcrire.

Art. 11.
Les bātiments ou locaux affectēs ā la rēsidence consulaire et qui sont de propriētē

de l'une des Hautes Parties Contractantes sont exemptēs des impots ētablis par l'Ētat
ou par un autre corps constituē d'aprēs le droit public du Pays sur les immeubles ou
Ieur revenu.

Art. 12.

Les consuls gēnēraux,^ consuls et vice-consuls ainsi quē les aģents du service con-
sulaire, ressortissants de l'Ētat qui les a nommēs, ne sont pas justiciables des tribunaux
du Pays de Ieur rēsidence en raison des actes de leurs fonctions.

Au cas oū cette exception serait invoquēe devant une autoritē de l'Ētat de rēsi-
dence, celle-ci devra s'abstenir de statuer, toutes les difficultēs de cette nature devant
toujours ētre rēglēes par la voie diplomatique.

Art. 13.
Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls, ressortissants de l'Ētat qui les a

nommēs, ne pourront ētre mis en ētat d'arrestation ou d'emprisonnement prēventif,
exceptē pour Ies infractions qui, en vērtu de la lēgislation du pays de rēsidence, sont
punissables d'une peine de prison ou d'une peine analogue de privation de libertē āu-
dessus de deux ans ou d'une peine plus gravē.

En cas d'arrestation ou de mise en accusation d'un consul gēnēral, d'un consul,
d'un vice-consul, d'un secrētaire ou d'un autre fonctionnaire consulaire. le Gouverne-
ment de l'Ētat s*ur le territoire duquel l'arrestation ou la mise en accusation aurait
eu lieu. en informera sāns dēlai le reprēsentant diplomatique de l'Ētat qui a nommē
ledit fonctionnaire consulaire.

Art. 14.

Les fonctionnaires consulaires seront tenus, sur l'invitation des autoritēs judi-
ciaires du Pays oū ils exercent leurs fonctions, de rēpondre comme tēmoins en justice.
Les chefs des offices consulaires de carriere pourront. eu cas d'empēchement rēsultant
des nēcessitēs de service, dēposer aux siēges des consulats, dans le dēlai fixē par l'autoritē
judiciaire.

Dans ce cas l'interrogatoire aura lieu d'aprēs les formēs prēvties par les lois locales.
Les fonctionnaires consulaires pourront refuser de dēposer sur tous les faits qui

ont trait ā l'exercice de leurs fonctions.

Art. 15.

Sous rēserve des privileģēs et immunitēs mentionnēs dans la prēsente convention,
les fonctionnaires consulaires seront soumis dans les mēmes conditions que les nationaux,
tant en matiēre civile qu'en matiēre criminelle, ā la juridiction des tribunaux de l'Ētat
de Ieur rēsidence.

Art. 16.
Les gērants des consulats genēraux. consulats et vice-consulats jouirdft, pendant

Ieur gestion intērimaire. des privileģēs et immunitēs reconnus aux titulaires.
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Chapitre MI.

ATTRIBUTIONS CONSULAIRES.
Titre I.

Dispositions gēnērales.
Art. 17.

Les consuls .gēnēraux, consuls et vice-consuls sont admis ā protēger les ressortis-
ants de 1' Ētat qui les a nommēs et ā dēfendre, en vērtu du droit et des usages interna-
tionaux, tous droits et intērēts de ces ressortissants.

Ā cet effet, ils pourront s'adresser ā toutes les autoritēs de Ieur circonscription
pour rēclamer contre toute infraction aux traitēs ou conventions existant entre les
deux Parties et contre tout abus dont leurs nationaux pourraient avoir ā se plaindre.

Art. 18.

Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires auront le droit,
pour autant qu'ils y sont autorisēs par la lēgislation de l'Ētat qui les a nommēs:

1. — de recevoir dans Ieur chancellerie ou domiciles, aux domiciles des intēressēs
et ā bord des navires ou des aēronefs de Ieur nationalitē toutes dēclarations que pourront
avoir ā faire les capitaines, les gēns de l'ēquipage et les passagers, les nēgociants,
ainsi que tous autres ressortissants de Ieur Pays;

2. — de Tecevoir, dresser et lēgaliser dans Ieur chancellerie, au domicile des
parties et ā bord des navires de Ieur nationalitē des actes juridiques unilatēraux et des
dispositions testamentaires de leurs nationaux, ainsi que tous les actes juridiques bila-
tēraux oū figurent seulement leurs nationaux ou bien leurs nationaux, d'une part, et
d'autres personnes, ressortissants du Pays de Ieur rēsidence ou d'une tierce puissance,
d'autre part;

3. — de recevoir, dresser et lēgaliser dans Ieur chancellerie et ā bord des navires
de Ieur nationalitē des actes juridiques, unilatēraux et bilatēraux, oū figurent seulement
des ressortissants du -Pays de Ieur rēsidence ou d'une tierce puissance, pourvu que ces
actes aient rapport ā des droits et biens situēs ou ā des affaires ā traiter sur le territoire
de la nation ā laquelle appartient le consul gēnēral, le consul ou le vice-consul par devant
lequel ils seront passēs ou qui sont destinēs ā produire des effets juridiques sur ce mēme
territoire.

4. -T~ de recevoir, de dresser et d'enregistrer Ies contrats concernant la vente
des navires ou des aēronefs nationaux, les prēts ā la grosse, la gage ou hypothēque et
l'enrolement, ainsi que tout autre contrat nēcessaire ā l'exercice de la navigation maritime
ou aērienne nationale:

5. — d'enregistrer les contrats d'achat des navires ou des aēronefs, pourvu qu'une
des parties contractantes soit ressortissante de l'Ētat dont relēve le consul;

6. —• de traduire et de lēgaliser toute espēce d'actes et de documents dēlivrēs
par les autoritēs ou les fonctionnaires de Ieur pays ou du pays de Ieur rēsidence; ces
traductions auront dans les deux Pays la mēme force et la mēme valeur que si elles
avaient ētē faites par des fonctionnaires publics ou des interpretēs jurēs de ces deux Pays;

7. — de dēlivrer et de viser, conformēment aux prescriptions de l'Ētat qui les
a nommēs, les passeports et tous autres documents officiels.

II est entendu que les stipulations ci-dessus ne seront pas applicables aux actes
juridiques bilatēraux concernant le transfert du droit de propriētē ou ayant pour but
de graver les immeubles situēs sur Ies territoires de l'Ētat de la rēsidence du consul
gēnēral, du consul ou du vice-consul.

Les copies, extraits et expēditions des actes, dressēs en vērtu du prēsent article
par les consuls et aģents consulaires, dūment lēgalisēs par lesdits fonctionnaires consu-
laires et scellēs du sceau des consulats, feront foi, tant en justice que hors de justice,
soit dans l'un, soit dans l'autre des Ētats Contractants, au mēme titre que les originaux
et auront le mēme caractēre d'authenticitē et la mēme force probante que s'ils avaient
ētē passēs par devant un notaire ou un officier public de l'ordre judiciaire de l'un ou de
l'autre Pays, pourvu que ces actes aient ētē rediģēs dans les formēs requises par les
lois de l'Ētat auquel appartient le consul gēnēral, le consul ou le vice-consul et aient
ētē ensuite soumis, de mēme que les originaux, au timbre et ā l'enregistrement, ainsi
qu'ā toutes les autres formalitēs qui regissent la matiēre dans le Pays oū l'acte doit
recevoir son exēcution.

Dans le cas ou un doute s eleverait sur 1 authenticite de la copie, de 1 extrait ou de

I'expēdition d'un acte dressē ā la chancellerie des consulats respectifs, la collation ne
pourra ētre refusēe ā I'intēressē qui en fera la demande et ii pourra assister ā cette colla-
tion, s'il le juge convenable.

Les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires pourront, sāns
exercer de contrainte, procēder aux opērations de recrutement de leurs nationaux qui
se soumettront volontairement ā raccomDlissement de ces formalitēs.

Art. 19.

Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls seront reconnus comme reprēsentants
de droit. de leurs nationaux se trouvant hors du Pays de Ieur rēsidence, ā l'effet de pouvoir
faire aupres des autoritēs compētentes de ce Pays les actes de procēdure nēcessaires
ā sauvegarder Ies droits desdits nationaux en matiēre de rēparation d'accidents de
travail.

Ils seront egalement autorisēs ā recevoir le payement des rentes ou indemnitēs
dues ā leurs nationaux pour rēparation d'accidents de travail ou par application des
lois d'assurances sociales du Pays de Ieur rēsidence si les bēnēficiaires se trouvent hors
de ce Pays.

Les sociētēs ou institūts d'assurances et autres intēressēs effectuant le payement
de rentes ou indemnitēs susvisēes entre les mains des fonctionnaires consulaires de l'Ētat
dont le bēnēficiaire est ressortissant seront libērēs par les quittances dēlivrēes par lesdits
fonctionnaires.

Art. 20.
Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls ainsi que les reprēsentants diploma-

tiques pourront cēlēbrer les mariages de leurs nationaux s'ils y sont autorisēs par la lēgis-
lation de Ieur Pays.

Cette disposition n'est pas applicable aux mariages oū l'un des futurs ēpoux est
ressortissant de l'autre Partie Contractante.

Les fonctionnaires consulaires et Ies reprēsentants diplomatiques prēcitēs devront
le plus tot possible porter les mariages susvisēs ā la connaissance des autoritēs du Pays
oū ils rēsident.

Titre H.
Tutelle et curatelle.

Art. 21.

Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls seront admis ā exercer la protection
des enfants mineurs, des faibles d'esprit et d'autres incapables, ressortissants de l'Ētat
qui les a nommēs; ā cet effet les fonctionnaires consulaires susnommēs auront le droit
de prendre, dans les limitēs de la lēgislation locale, toutes Ies mesures nēcessaires qu'ils
jugeront utiles.

Titre III.
Successions.

Art. 22.
En cas

^
de dēcēs d'un ressortissant de l'une des deux Hautes Parties Contractantes

sur le territoire de l'autre, l'autoritē locale compētente devra en donner avis immēdiat
au fonctionnaire consulaire.

Les fonctionnaires consulaires de Ieur cote devront donner le meme avis aux
autoritēs locales lorsqu'ils seront informēs les- premiers du dēcēs.

L'autoritē locale compētente devra transmettre dans le plus bref dēlai au fonc-
tionnaire consulaire une expēdition sāns frais de l'acte de dēcēs et lui faire connaitre
ce qu'elle sait au sujet des ayants droits ā la succession, de Ieur rēsidence, de l'existence
de dispositions testamentaires et des biens du dēfunt.

Art. 23.
Si un italien laisse des biens en Lettonie ou si un letton laisse des biens en ltalie

et que les ayants droit ā sa succession ou certains d'entre eux soient inconnus ou absents,
les consuls gēnēraux, consuls, vice-consuls et aģents consulaires auront qualitē pour
requērir l'apposition des scellēs sur les effets, papiers et autres biens mobiliers du dēfunt,
et assister ā l'accomplissement de cette formalitē. Ils veilleront ā ce que l'autoritē compē-
tente recherche s'il y a un testament, et recevront communication de tous renseignements
et documents qui Ieur permettront de retrouver Ies ayants droit. Ils pourront requērir
la confection d'un inventaire et auront, en tous cas, le droit d'y assister. Ils pourront,
en outre, s'ils le jugent utile, provoquer la nomination par l'autoritē locale compētente
d'un administrateur on curateur de la succession qui sera choisi sur Ieur prēsentation
parmi les personnes dēsignēes par la loi ou l'usage pour remplir cette fonction.

L'administrateur ou curateur, toutes les fois qu'il en sera requis, devra communiquer
au consul gēnēral, consul, vice-consul ou aģent consulaire tous renseignements concernant
la liquidation de la succession.

L'intervention consulaire ne sera pas admise des qu'il aura ētē constatē qu'il
n'y a pas d'ayants droit de la nationalitē de l'Ētat qui a nommē l'agent ou que tous
les hēritiers sont prēsents ou reprēsentēs.

Art. 24.

Les dispositions de I'article 23 seront applicables lorsque des ressortissants de l'un
des Ētats contractants, absents ou incapables, et non reprēsentēs, seront intēressēs
dans une succession ouverte sur le territoire de l'autre Ētat, quelle que soit la nationalitē
du de cuius. Mais l'intervention consulaire ne sera plus admise dēs que tous les ayants
droit de la nationalitē de l'Ētat qui a nommē l'agent seront prēsents ou reprēsentēs.

Art. 25.
Si un italien laisse des biens en Lettonie ou si' un letton laisse des biens en ltalie

et que l'autoritē territoriale estime la valeur de ces biens infērieure:
En ltalie ā lire 3500
En Lettonie ā lats 1000

le consul gēnēral, consul, vice-consul ou aģent consulaire pourra se faire remettre ces
biens. II sera seul chargē de la liquidation de la succession, mais ne pourra en transmettre
le produit hors du territoire de I'Ētat de rēsidence qu'aprēs le rēglement du passif et
le payement de toutes taxes qui pourraient ētre dues.

Titre IV.

Navigation Maritime et Aērienne.

Art. 26.
Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls pourront, en se conformant aux

rēglements du port oū se trouvent les fonctionnaires consulaires susmentionnēs, faciliter
l'entrēe et l'expēdition des navires battant Ieur pavillon national et Ieur prēter Ieur
appui, pendant la durēe du sējour dans la circonscription consulaire.

A cet effet ils pourront se rendre personnellement ou envoyer des dēlēguēs ā bord
desdits navires dēs que ceux-ci auront ētē admis en libre pratique, interroger les capitaines,
les membres de l'ēquipage et recueillir des renseignements conformēment ā I'article 18,
des dēclarations sur le vovage, la destination et les incidents de la traversēe et d'autres
dēclarations des membres de l'ēquipage et des passagers, procēder aussi par tous experts
de Ieur confiance ā toute vērification en cas d'avarie ou ā toute requēte en cas de sinistre,
prēvue par Ieur ioi nationale.

Art. 27.
Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls seront exclusivement chargēs du

maintien de l'ordre intērieur ā bord des navires de commerce battant Ieur pavillon
national.

Les contestations de toute nature entre le capitaine, Ies officiers et les autres
membres de l'ēquipage et spēcialement celles relatives ā la solde et ā l'accomplissement
des engagements rēciproques contractēs seront rēsolues par Ies fonctionnaires susvisēs,
en tant qu'ils y sont qualifiēs d'aprēs les lois de l'Ētat dont ils relēvent.

Les autoritēs locales ne pourront intervenir que lorsque les desordres survenus ā

bord des navires seraient de nature ā troubler la tranquillitē et l'ordre public ā terre ou
dans le port, ou lorsque des personnes ayant la nationalitē du Pays ou ne faisant
pas partie de l'ēquipage s'y trouveraient mēlēes. Dans tous les autres cas de desordres
ā bord, les autoritēs locales se borneront ā prēter Ieur appui aux fonctionnaires consu-
laires ou aux capitaines, en cas d'absence du consul, s'ils en font requēte. En particulier
elles auront ā ramener ā bord tout individu inscrit sur le role de l'ēquipage et ā l'arrēter,
ā moins qu'il s'agit, dans le dernier cas, d'un ressortissant du pays. La mise en ētat
d'arrestation aura lieu sur demande ēcrite adressēe aux autoritēs locales et accompagnēe
d'un extrait authentique du role de l'ēquipage et sera maintenue pendant deux mois.
Si le navire reste plus longtemps dans le port, le dētenu doit etre ramenē ā bord jusqu'au
dēpart du navire.

Les frais de l'arrestation et de la dētention seront ā la charge de l'Ētat dont relēve
le fonctionnaore consulaire.

Ait. 28.
Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls pourront faire arrēter -et renvover

ā bord les marins et toute autre personne faisant, ā quelque titre que ce soit, partie
de l'ēquipage des navires battant le pavillon national, qui auraient dēsertē.

A cet effet, ils devront s'adresser par ēcrit aux autoritēs locales compētentes et
justifier, au moyen de la prēsentation des reģistrēs du navire ou du role de l'ēquipage,
ou en produisant une copie authentique de ces documents, que les personnes rēclamēes
faisaient rēellement partie de Pēquipage. Dans les localitēs oū ii n'existe pas de foncti-
onnaire consulaire, la demande susindiquēe pourra ētre faite par le capitaine lui-mēme
aux mēmes conditions. Sur cette demande ainsi justifiēe on donnera aux dits fonctionnaires
consulaires et capitaines tout concours et toute assistance pour la recherche et l'arre-
station de ces dēserteurs afin de les conduire ā bord.

Toutefois, au cas oū le dēserteur aurait commis quelque crime ou dēlit ā terre,
l'autoritē locale pourrait surseoir ā la remise jusqu'ā ce que le tribunal ait rendu sa
sentence et que celle-ci ait recu pleine et entiere exēcution.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent que les marins ou tout autre indi-
vidu de l'ēquipage ressortissant du Pays dans lequel s'effectuerait la dēsertion sonl
exceptēs des stipulations du prēsent article.

Art. 29.

Lorsqu'un navire battant le pavillon d'une des deux Hautes Parties Contractantes
fera naufrage ou ēchouera sur les cotes du territoire de l'autre Haute Partie Contractante,
les autoritēs locales devront porter le fait ā la connaissance du consul gēnēral, consul
et vice-consul.

En l'absence et jusqu'ā l'arrivēe du fonctionnaire consulaire ou de la personne
qu'il dēlēguērait ā cet effet, les autoritēs locales devront prendre toutes les mesures
nēcessaires pour la protection des personnes et la conservation des objets qui auront ētē
sauvēs du naufrage.



Toutes les opērations relatives au sauvetage des navires de l'une des Hautes
Parties Contractantes qui feraient'naufrage ou ēchoueraient sur les cotes du territoire
de l'autre Partie Contractante, seront dirigēes par les consuls gēnēraux, consul et vice-
consuls du Pays dont le navire bat le pavillon.

L'intervention des autoritēs locales n'aura lieu que pour assister Ies fonctionnaires
consulaires, ou leurs dēlēguēs, maintenir l'ordre, garantir les intērēts des sauveteurs
ētrangers ā l'ēquipage et assurer l'exēcution des dispositions ā observer pour l'entrēe
et la sortie des marchandises sauvēes et pour sauvegarder les intērēts gēnēraux de la
navigation.

L'intervention des autoritēs locales dans ces diffērents cas ne donnera lieu ā la
perception de droits d'aucune espēce, hors de ceux que nēcessiteront Ies opērations de
sauvetage et la conservation des objets sauvēs ainsi que ceux auxquels seraient soumis
en pareil cas les navires nationaux.

Les marchandises et les effets sauvēs ne seront soumis au payement d'aucun
droit de douane ā moins qui'ls ne soient destinēs ā la consommation intērieure.

Art. 30.
A moins d'arrangements contraires entre les parties intēressēes au navire et ā la

cargaison, l'avarie subie en route par le navire d'une des Hautes Parties Contractantes
sera rēglēe par les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls de cette Partie, si le navire
fait relache dans un port de Ieur circonscription.

Toutefois, l'avarie sera rēglēe par les autoritēs du Pays, si un sujet du Pays ou
d'une tierce Puissance est intēressēe et qu'il n'y ait pas eu moyen de rēgler l'affaire ā
l'amiable.

Art. 31.
Les consuls gēnēraux, consuls et vice-consuls pourront exercer, en outre, en matiēre

de navigation, les autres fonctions de caractēre purement administratif, comptable
ou technique qui Ieur sont confiēes par les lois du Pays dont ils relēvent.

Art. 32.
Les dispositions du prēsent titre s'appliquent, en tant que possible, ā la navigation

aērienne.

Titre V.

DISPOSITIONS GĒNĒRALES ET FINALES.

Art. 33.
Chacune des Hautes Parties Contractantes s'engage ā accorder ā l'autre Partie

le traitement de la nation la plus favorisēe en matiēre d'ētablissement consulaire ainsi
qu'en tout ce qui concerne les attributions, pouvoirs, droits, privileģēs et immunitēs
consulaires.

Toutefois aucune des Hautes Parties Contractantes ne pourra invoquer le benefice
rēsultant de la clause de la nation la plus favorisēe pour rēclamer en faveur de ses fonction-
naires consulaires des droits, privileģēs et immunitēs autres ou plus ētendus que ceux
accordēs par elle-mēme aux fonctionnaires consulaires de l'autre Partie.

Art. 34.
Les Hautes Parties Contractantes se rēservent de procēder d'un commun accord,

par ēchange de not^, ā l'application du prēsent traitē ā leurs colonies, protectorats,
territoires sous mandat ou ā tous autres territoires soumis ā Ieur souverainetē ou autoritē
ou ā tous territoires sous Ieur suzerainetē.

Art. 35.
La prēsente Convention sera ratifiēe dans le plus bref dēlai possible et les ratifi-

cations en seront ēchangēes ā Riga aussitot que faire se pourra.
La prēsente Convention entrera en vigueur le quinziēme jour aprēs l'ēchange des

ratifications et elle aura une durēe de cinq ans ā partir de ce jour. Cependant si elle
n'est pas dēnoncēe six mois avant l'expiration de ce terme, elle demeurera en vigueur
jusqu'ā l'expiration d'un dēlai de dix mois ā partir de la dēnonciation notifiēe par l'une
ou l'autre Partie Contractante.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires susnommēs ont signē la prēsente Convention
et l'ont munie de leurs sceaux.

Fait a Rome, le 11 mai mille neuf cent trente deux en deux exemplaires, dont un
sera remis ā chacun des Ētats signataires.

(Zīmoga nosp.) (Zīmoga nosp.)

Paraksts: P. Seya. Paraksts: Dino Grandi.

Tulkojums.

Konsulārā konvencija starp Latvijas republiku un Itālijas karalisti.
Latvijas Republikas Prezidents un Viņa Majestāte Itālijas Karalis nolēmuši

noslēgt konsulāru konvenciju un iecēluši šajā nolūkā par saviem pilnvarotiem:

Latvijas Republikas Prezidents:

V. E. Pēteri Sējas kungu, Latvijas Republikas ārkārtējo sūtni un piln-
varoto ministru Romā;

Viņa Majestāte Itālijas Karalis:

V. E. god. Dino Grandi, ārlietu ministru;
kuri, pārbaudījuši savas pilnvaras, kas atrastas labā un pienācīgā kārtībā, vieno-

jušies par sekojošo:

I nodaļa.

KONSULĀRIE IERĒDŅI.

I. pants.
Katra Augstā Līdzēja Puse var iecelt otras Puses territorijas ostās, pilsētās un

apdzīvotās vietās ģenerālkonsulus, konsulus, vice-konsulus un konsulāros aģentus,
izņemot tādas vietas, kur otrā Puse atrastu par vēlamu nepielaist šādu pārstāvju iecel-
šanu, ar nosacījumu, ka šajā ziņā ikviens izņēmums līdzīgi piemērojams ikkurai citai
valstij.

Katra konsulārā iecirkņa platību noteic Puse, kas iecēlusi augstāk minētos konsu-
lāros ierēdņus, un tā paziņojama otrai Pusei. Tas pats attiecināms uz ikkuru vēlāku
grozījumu, ko izdarītu ar agrāk noteiktiem konsulāriem iecirkņiem.

2. pants.
Konsulārie ierēdņi var būt karjeras vai goda ierēdņi.
Gadījumā, ja goda ierēdņi būtu tās zemes pilsoņi, kur viņiem jāizpilda savi amata

pienākumi , tad pirms viņu iecelšanas izprasāma diplomātiskā ce|ā šīs zemes valdības
piekrišana.

3. pants.

Ģenerālkonsulus , konsulus un vicekonsulus, pēc viņu iecelšanas rakstu uzrādīšanas
protokolārā ceļā, abas puses pielaidīs un atzīs saskaņā ar viņu rezidēšanas mitekļa valsti
pastāvošiem noteikumiem un formalitātēm ; pēc tam viņi var izpildīt amata pienākumus
savā iecirknī.

Steidzamības gadījumā, viņu valdībai pieprasot, viņus var pielaist izpildīt savus
amata pienākumus pagaidām.

Ja viena Puse atrod, ka eksekvatūra vai atļauja pagaidām izpildīt amata pienā-
kumus nav piešķirama vai ir atsaucama, tad viņa paziņo otrai Pusei attiecīgos iemeslus,
kuru novērtējums piekrīt vienīgi viņai, pie kam otrā gadījumā tas izdarāms pirms
eksekvatūras vai atļaujas atsaukšanas izpildīt amata pienākumus pagaidām.

4. pants.
Ģenerālkonsuli un konsuli var iecelt konsulāros aģentus savu attiecīgo konsulāro

iecirkņu apdzīvotās vietās.
Konsulāriem aģentiem izsniedzama tā konsula izdota apliecība, kurš tos iecēlis,

un tā iesniedzama pārzinātājām iestādēm eksekvatūras piešķiršanai vai apstiprināšanai
citādā veidā.

5. pants.
Karjeras ģenerālkonsuliem, konsuliem un vicekonsuliem, kā arī ikkuram citam

karjeras ierēdnim tās zemes iestādes, kur viņi izpilda savus amata pienākumus, izsniedz
sevišķu personas apliecību, kur uzrādīts viņu oficiālais amats, un kur turienes iestādēm
ieteikts viņus atbalstīt.

6. pants.
Ģenerālkonsula, konsula vai vicekonsula aizkavējuma, prombūtnes vai nāves

gadījnmā papildu ierēdnim atļaujams izpildīt viņu amata pienākumus pagaidām, ar
nosacījumu, ka par šī ierēdņa amata uzdevumiem paziņots vietējām pārzinātājām
iestādēm.

II nodaļa.

KONSULĀRO IERĒDŅU PRIVILĒĢIJAS UN IMMŪNITĀTES.

7. pants.

Ģenerālkonsuli, konsuli un vicekonsuli var piestiprināt pie nama, kur atrodas
viņu biroji un kancelejas, iecēlējas valsts ģerboni ar uzrakstu, kas izteic viņu oficiālo
stāvokli. Tie var arī izkārt savas valsts karogu pie konsulāta nama savas valsts publisko
svētku dienās, kā arī citos parastos gadījumos, pie kam saprotams, ka šīs ārējās zīmes
nevar nekādā gadījumā iztulkot kā pamatu patvēruma tiesībām; viņas uzskatāmas
tikai par konsulāta nama apzīmējumu. Viņi tāpat var izkārt savas valsts karogu uz kuģiem,
kuros tie brauktu, izpildot savus amata pienākumus.

Visos gadījumos, kad viņi izpilda savus amata pienākumus, viņiem parādāms
viņu oficiālam stāvoklim pienācīgais gods.

8. pants.
Visas telpas, ko lieto oficiālā konsulārā dienesta biroju vajadzībām, un telpas,

kas speciāli iekārtotas konsulārā arehīva novietošanai, ir vienmēr neaizkaramas. Šīs
telpas ir atdalāmas no konsulārā ierēdņa privātā dzīvokļa, un tās nevar izlietot citiem
nolūkiem. Nekādā gadījumā tās nevar izlietot kā patvērumu. Vietējās iestādes nekādu
iemeslu dēļ nevar apskatīt vai apķīlāt dokumentus, kas novietoti minētā arehīvā. Šie
dokumenti arvien jātur pilnīgi atšķirti no konsulāta vadītāja pesonīgiem dokumentiem,
kā arī no grāmatām un dokumentiem, kas attiecas uz tirdzniecību vai rūpniecību, ar ko
goda pārstāvis nodarbotos.

9. pants.
Karjeras ģenerālkonsuli, konsuli, vicekonsuli, kā arī visi karjeras ierēdņi, ar nosa-

cījumu, ka viņi ir viņu iecēlējas Puses pilsoņi, atbrīvojami no ikkuras militārās rekvizī-
cijas, kontribūcijas, nodevas vai dzīvokļu klaušām. Šī atbrīvošana neatteicas uz nekus-
tāmiem īpašumiem, kas minētiem ierēdņiem piederētu viņu rezidēšanas zemē, ja tikai
šajos īpašumos ietilpstošās ēkas nelieto konsulārā dienesta vajadzībām, vai ja tās neizmanto
kā minēto ierēdņu dzīvokļus.

Bez tam minētie ierēdņi atbrīvojami no visiem tiešiem nodokļiem, ko uzliek tieši
nodokļu maksātājiem valsts vai cita valsts publiskajās tiesībās paredzēta iestāde, izņemot
gadījumu, ja tie ir uzlikti sakarā ar nodarbošanos ar tirdzniecību, ar rūpniecību vai kādu
citu profesiju, sakarā ar nekustamu īpašumu izmantošanu vai uz kapitāla ienākumiem,
ko minētie ierēdņi novietojuši viņu rezidēšanas zemē.

Katrā ziņā no militārām rekvizīcijām un dzīvokļu klaušām ir atbrīvojamas telpas,
ko lieto kancelejas biroja un konsulārā arehīva vajadzībām.

10. pants.
Karjeras ģenerālkonsuli, konsuli un vicekonsuli, kā arī visi karjeras ierēdņi, kuri

ir viņu iecēlējas zemes pilsoņi, pirmo reizi uz savu darba vietu braucot vai desmit nākamo
mēnešu laikā var ievest bez muitas viņiem vai viņu ģimenei piederīgās mēbeles, drēbes,
mājsaimniecības lietas un piederumus ar nosacījumu, ka tos nodos muitas pārbaudei.

Šī atbrīvošana no muitas nodokļa neattiecas uz pārtikas vielām.
Katra Augstā Līdzēja Puse bez tam apņemas atļaut ievest bez muitas visas mēbeles

un priekšmetus, kas lemti pirmās iekārtošanās vai konsulāro biroju oficiālām vajadzībām,
kā arī karogus, formas tērpus, ģerboņus, reģistrus, blankas ar iespiestu konsulāta nosau-
kumu, burtnīcas ar izplēšamām lapām, pases, apliecības, zīmogus, publiskus dokumentus
un visus citus biroja piederumus, ieslēdzot naudas skapjus un rakstāmmašīnas.

11. pants.
Celtnes vai telpas, kas lemtas konsulāta miteklim un atrodas vienas Augstās

Līdzējas Puses īpašumā, atbrīvojamas no nekustamas mantas vai tās ienākuma nodokļiem
valstij vai kādai citas valsts publiskajās tiesībās paredzētai iestādei par labu.

12. pants.
Ģenerālkonsuli, konsuli un vicekonsuli, kā arī konsulārā dienesta aģenti, kas ir

viņu iecēlējas zemes pilsoņi, nav tiesājami viņu rezidēšanas zemes tiesās par viņu amata
darbību.

Gadījumā, ja uz šo izņēmumu atsauktos kāda rezidēšanas valsts iestāde, tai jāatturas
no lemšanas, un visas šāda veida grūtības arvien nokārtojamas diplomātiskā ceļā.

13. pants.
Ģenerālkonsulus, konsulus un vicekonsulus, kuri ir viņu iecēlējas zemes pilsoņi,

nevar aizturēt vai priekšlaikus apcietināt, izņemot par noziedzīgiem nodarījumiem,
kas pēc rezidēšanas valsts likumiem sodāmi ar cietuma sodu jeb ar līdzīgu sodu, atņeirrot
brīvību uz vairāk kā diviem gadiem, vai arī smagāku sodu.

Gadījumā, ja ģenerālkonsulu, konsulu, vicekonsulu, sekretāru vai kādu citu
konsulāro ierēdni aizturētu vai nodotu tiesai, tās valsts valdībai, kuras territorijā aiz-
turēšana vai nodošana tiesai notikusi, par to nekavējoties jāpaziņo tās valsts diplomā-
tiskam pārstāvim, kas minēto konsulāro ierēdni iecēlusi.

14. pants.
Konsulāriem ierēdņiem, ja viņus aicina tās zemes tiesas iestādes, kurā viņi izpilda

savus amata pienākumus, jāuzstājas tiesā kā lieciniekiem. Konsulāro iestāžu vadītāji
var gadījumos, kad viņus aizkavē dienesta pienākumi, nodot liecību konsulātu telpās
tiesas iestādes noteiktā laikā.

Šādā gadījumā nopratināšana izdarāma vietējos likumos paredzētā kārtībā.
Konsulārie ierēdņi var atteikties nodot liecības par visiem apstākļiem, kam ir

sakars ar viņu amata darbību.
15. pants.

Izņemot privilēģijas un immūnitātes, kas minētas šajā konvencijā, konsulārie
ierēdņi padodami rezidēšanas valsts tiesu jurisdikcijai kā civilās, tā arī kriminālās lietās,
ar tādiem pašiem nosacījumiem, kā valsts piederīgie.

16. pants.
Ģenerālkonsulātu, konsulātu un vicekonsulam pagaidu vadītājiem pagaidu vadī-

šanas laikā piešķiramas privilēģijas un immūnitātes, kas pienākas istajām amatpersonām.



III nodaļa.

KONSULĀRIE PIENĀKUMI.
I nodalījums.

Vispārējie nosacījumi.
17. pants.

Ģenerālkonsuli, konsuli un vicekonsuli var aizsargāt viņu iecēlējas valsts pavalst-
niekus un aizstāvēt uz starptautisko tiesību un parašu pamata visas šo pavalstnieku
tiesības un intereses.

Šajā nolūkā viņi var griezties pie visām sava iecirkņa iestādēm, ceļot iebildumus
pret abu valstu starpā pastāvošo līgumu vai konvenciju ikkuru laušanu un pret ikkuru
pārestību, par ko šo valstu pavalstnieki sūdzētos.

18. pants.

Ģenerālkonsuli, konsuli, vicekonsuli un konsulārie aģenti var tiktāl, ciktāl te
atļauj viņu iecēlējas valsts likumi:

1) — pieņemt savā kancelejā vai dzīvoklī, ieinteresēto personu dzīvokļos un uz
savas valsts kuģrem vai gaisa kuģiem visus paziņojumus, ko varētu iesniegt kapteiņi,
kuģa ļaudis un pasažieri, tirgotāji un visi citi viņu zemes pilsoņi;

2) — pieņemt, sastādīt un apliecināt savā kancelejā, darījuma dalībnieku dzīvokli
un uz savas valsts kuģiem vienpusējus juridiskus aktus un savas valsts pavalstnieku
testamentus, kā arī visus divpusējus juridiskus aktus, kuru dalībnieki ir vienīgi viņu
valsts pavalstnieki vai ir no vienas puses viņu valsts pavalstnieki, bet no otras puses —
citas personas, kuras ir viņu rezidēšanas zemes vai kādas trešās valsts piederīgie;

3) — pieņemt, sastādīt un apliecināt savā kancelejā un uz savas valsts kuģiem
vienpusējus un divpusējus juridiskus aktus, kuru dalībnieki ir vienīgi viņu rezidēšanas
zemes vai kādas trešās valsts piederīgie, ja šādi akti attiecas uz tiesībām un mantām,
kas atrodas, vai darījumiem, kas kārtojami tās valsts territorijā, pie kuras pieder ģenerāl-
konsuls, konsuls vai vicekonsuls, kuram tie celti priekšā, vai ja to juridiskām sekām
jāiestājas minētās valsts territorijā;

4) — pieņemt, sastādīt un reģistrēt līgumus par savas valsts kuģu vai gaisa
kuģu pārdošanu, par bodmerēju, ieķīlāšanu vai hipotēku un piemunsturēšanu, kā arī
katru citu līgumu, kas nepieciešams nacionālās kuģniecības un gaiskuģniecības vaja-
dzībām;

5) — reģistrēt līgumus par kuģu vai gaisa kuģu pirkšanu, ja tik viena no līdzējām
pusēm ir konsulu iecēlējas valsts piederīgā;

6) — pārtulkot un apliecināt visāda veida aktus un dokumentus, ko izsniegušas
viņu zemes vai viņu rezidēšanas zemes iestādes vai ierēdņi; šādiem tulkojumiem abās
zemēs ir tāds pat spēks un tāds pat derīgums kā tad, ja tos būtu izdarījuši kādi no šo
abu zemju oficiāliem ierēdņiem vai zvērinātiem tulkiem;

7) — izsniegt un vizēt saskaņā ar viņu iecēlējas valsts priekšrakstiem pases un
visāda veida oficiālus dokumentus.

Augšā sniegtie noteikumi saprotami tā, ka tie nav piemērojami juridiskiem div-
pusējiem aktiem attiecībā uz īpašuma tiesību pārnešanu, vai kuru nolūks apgrūtināt
nekustamu mantu, kas atrodas ģenerālkonsula, konsula vai vicekonsula rezidēšanas
valsts territorijā.

Saskaņā ar šī panta noteikumiem konsulu un konsulāro aģentu izgatavoto aktu
norakstiem, izvilkumiem un novilkumiem, ko minētie konsulārie ierēdņi pienācīgi
apliecinājuši, piespiežot konsulāta zīmogu, atzīstami kā tiesā, tā ārpus tiesas, kā vienā,
tā arī otrā no Līdzējām valstīm, līdzīgi oriģināliem, un tiem ir tāds pats īstenības raksturs,
un tie uzskatami par tikpat neapšaubāmiem pierādījumiem, kā tad, ja tos būtu izgata-
vojis vienas vai otras zemes notārs vai cits oficiāls tiesu ierēdnis, ja vien šie akti sastādīti
tādā veidā, kā to prasa ģenerālkonsulu, konsulu vai vicekonsulu iecēlējas valsts likumi,
un ja pēc tam par tiem, tāpat kā par oriģināliem, nomaksāta zīmognodeva un reģistrē-
šanas nodeva, un ja ir ievērotas visas citas formalitātes, kas, zīmējoties uz minēto, ir
spēkā tajā zemē, kur akts izpildāms.

Gadījumā, ja izceļas šaubas par attiecīgo konsulātu kancelejā izgatavoto aktu
norakstu, izvilkumu vai novilkumu īstenību, tad ieinteresētai personai nevar liegt
salīdzināšanu ar oriģinālu, ja viņa to prasa, un viņai ir tiesība, ja viņa to uzskata par
vēlamu, būt klāt pie šās salīdzināšanas.

Ģenerālkonsuli, konsuli, vicekonsuli un konsulārie aģenti var, nelietojot spaidu
līdzekļus, darīt vajadzīgo, lai iesauktu kara dienestā savas valsts pilsoņus, kuri labprātīgi
padodas attiecīgo formalitāšu izpildīšanai.

19. pants.
Ģenerālkonsuli, konsuli un vicekonsuli uzskatāmi kā likumīgi pārstāvji viņu

valsts pilsoņiem, kuri atrodas ārpus viņu rezidēšanas zemes, tādā nozīmē, ka viņi var
izdarīt šās zemes pārzinātājās iestādēs visas vajadzīgās darbības, ko prasa procedūra,
lai nodrošinātu minēto pavalstnieku tiesības zīmējoties uz atlīdzību nelaimes gadījumos
darbā.

Tāpat viņi var saņemt pensiju vai atlīdzinājumu maksas, kas pienākas viņu valsts
pavalstniekiem sakarā ar atlīdzību nelaimes gadījumos darbā vai_ piemērojot viņu
rezidēšanas zemes sociālās apdrošināšanas likumus, ja personas, kurām tās pienākas,
atrodas ārpus šās zemes.

Apdrošināšanas biedrības un iestādes, kā arī citi ieinteresētie, kas izdara augšā
minētos pensiju vai atlīdzinājumu maksājumus tās valsts konsulāriem ierēdņiem
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kuras pieder persona, kurai tās pienākas, uzskatāmas par savus pienākumus nokārto-
jušām, saņemot minēto ierēdņu izsniegtās kvītis.

20. pants.
Ģenerālkonsuli, konsuli un vicekonsuli, kā arī diplomātiskie pārstāvji var izdarīt

savas valsts pavalstnieku laulāšanu, ja to atļauj viņu zemes likumi.
Šis noteikums nav piemērojams tādām laulībām, kur viena no personām, kas

dodas laulībā, ir otras Līdzējas Puses pavalstnieks.
Minētiem konsulāriem ierēdņiem un diplomātiskiem pārstāvjiem par šādām

laulībām jāpaziņo cik iespējams drīzā iaikā viņu rezidēšanas zemes iestādēm.

II nodalījums.

Aizbildniecība un aizgādniecība.
21. pants

Ģenerālkonsuli, konsuli un vicekonsuli var uzņemties nepilngadīgu bērnu, vāj-
prātīgu vai citu nespējnieku, kuri ir viņu iecēlējas valsts pavalstnieki, aizsargāšanu;
minētiem konsulāriem ierēdņiem ir tiesība spert šajā nolūkā visus vajadzīgos soļus,
ko viņi uzskata par noderīgiem, ciktāl to atļauj vietējie likumi.

III nodalījums.
Mantošana.

22. pants.
Kādam vienas abu Augsto Līdzēju Pušu pavalstniekam nomirstot otrās territorijā,

vietējai pārzinātājai iestādei par to tūliņ jāpaziņo konsulāram ierēdnim.
Konsulāriem ierēdņiem no savas puses līdzīgi jāziņo vietējām iestādēm, ja viņi

dabū zināt pirmie par miršanas gadījumu.
Vietējai pārzinātājai iestādei pēc iespējas drīzā laikā jānodod konsulāram ierēdnim

miršanas apliecības bezmaksas noraksts , un tam jāpaziņo viss, kas viņai zināms par
personām, kurām tiesība saņemt mantojumu, par viņu dzīves vietu, par testamenta
noteikumiem, ja tādi būtu, un par mirušās personas mantas apstākļiem.

23. pants.

Ja kāds itālietis atstāj mantojumu Latvijā, vai ja kāds latvietis atstāj mantojumu
Itālijā ', un ja personas, kurām tiesība saņemt mantojumu, vai dažas no viņām nav zināmas
vai atrodas atbūtnē, tad', ģenerālkonsuliem, konsuliem, vicekonsuliem un konsulāriem
aģentiem ir tiesība prasīt mirušā iietu, dokumentu un citu kustamo mantu apzīmogošanu,
kā arī būt klāt pie šās formalitātes izdarīšanas. Tie raudzīsies, iai pārzinātāja iestāde
meklētu, vai ir sastādīts testaments, un saņems visas ziņas un paziņojumus, kas palīdz
atrast tiesību ņēmējus. Viņi var pieprasīt inventāra sastādīšanu, un viņiem katrā ziņā
ir tiesība tajā piedalīties. Bez tam viņi var, ja viņi to atrod par vajadzīgu, lūgt vietējo
pārzinātāju iestādi iecelt mantojumam pārvaldnieku vai aizgādni, kas ieceļams pēc
viņu priekšlikuma no tādu personu vidus, kam likums vai ierašas uzdod izpildīt šos
pienākumus.

Pārvaldniekam vai aizgādnim katru reizi, kad viņam to pieprasa, jāiesniedz ģenerāl-
konsulam, konsulam, vicekonsulam vai konsulāram aģentam visas ziņas par mantojuma
likvidāciju.

Konsulāta iejaukšanās nav pielaižama pēc tam, kad konstatēts, ka neviens tiesību
ņēmējs nav aģenta iecēlējas valsts pavalstnieks, vai arī, ja visi mantnieki ir klāt vai
ir iecēluši savus pārstāvjus.

24. pants.

23. panta noteikumi piemērojami, ja kādi vienas Līdzējas Valsts pavalstnieki,
kup atrodas atbūtnē vai ir nespējnieki, un kuriem nav pārstāvju, ir ieinteresēti manto-
juma gadījumā, kas iestājies otras Valsts territorijā, lai arī persona de cuius būtu kādas
valsts pavalstniece būdama. Tomēr konsulāta iejaukšanās vairs nav pielaižama pēc
tam, kad visi tiesību ņēmēji, kas ir aģenta iecēlējas valsts pavalstnieki, ir klāt vai ir
iecēluši savus pārstāvjus.

25. pants.

Ja kāds itālietis atstāj mantojumu Latvijā vai ja kāds latvietis atstāj mantojumu
Itālijā un ja vietējā iestāde uzskata, ka šī mantojuma vērtība ir zemāka:

Itālijā par 3500 līrām,
Latvijā par 1000 latiem,

tad ģenerālkonsuls, konsuls, vicekonsuls vai konsulārais aģents var likt šo mantojumu
nodot sev. Viņam ir tiesība nokārtot vienam pašam šo mantojumu, bet viņš var izsniegt
tā iznākumu ārpus rezidēšanas valsts territorijas tikai pēc pasīva nokārtošanas un pēc
visu nodevu nomaksas, ja tādas uzliktas.

IV nodalījums.

Kuģniecība un gaiskuģniecība.

26. pants.

Ģenerālkonsuli,konsuli un vicekonsuli var, saskaņā ar tās ostas kārtību, kur minētie
konsulārie ierēdņi atrodas, atvieglināt zem viņu valsts karoga braucošo kuģu iebraukšanu
un izbraukšanu un sniegt tiem savu palīdzību pa uzturēšanās laiku konsulārā iecirknī.

Šajā nolūkā viņi var ierasties personīgi vai arī nosūtīt pārstāvjus uz minētiem
kuģiem, tiklīdz tiem dota satiksmes brīvība, iztaujāt kapteiņus, kuģa ļaudis un ievākt
ziņas saskaņā ar 18. pantu, paskaidrojumus par braucienu, gala mērķi un ceļojuma
notikumiem, kā arī citus paskaidrojumus par kuģa ļaudīm un pasažieriem, tāpat uzdot
ikkuram lietpratējam, kuram viņi uzticētos, izdarīt katru pārbaudi avārijas gadījumā
vai katru izziņu nelaimes gadījumā, ciktāl tas paredzēts viņu valsts likumos.

27. pants.
Vienīgi ģenerālkonsuliem, konsuliem un vicekonsuliem pienākas rūpēties par

iekšējās kārtības uzturēšanu savas iecēlējas valsts tirdzniecības kuģos.
Visāda veida strīdus, kas izceltos starp kapteini, virsniekiem un pārējiem kuģa

ļaudīm, un it sevišķi visus strīdus par algu un par savstarpēju saistību pildīšanu nokārto
augšā minētie ierēdņi, ja to atļauj viņu iecēlējas valsts likumi.

Vietējās iestādes var iejaukties tikai tad, ja uz kuģiem izcēlušās tāda veida nekārtības,
kas apdraud mieru un publisko kārtību uz sauszemes vai ostā,vai ja tajās piedalās
pašu zemes pilsoņi vai personas, kuras nepieder pie kuģa ļaudīm. Visos citos gadījumos,
kad uz kuģiem izceļas nekārtības, vietējām iestādēm jāaprobežojas ar palīdzības
sniegšanu konsulāriem ierēdņiem vai — konsula atbūtnē — kapteinim, ja viņi to pieprasa.
It sevišķi viņām jānogādā atpakaļ kuģī visas personas, kuras ierakstītas munstnrrullī,
un tās jāaiztur, pēdējā gadījumā izņemot pašu zemes pilsoņus. Aizturēšana izdalāma
uz rakstiska pieprasījuma pamata vietējām iestādēm, pie kam pieprasījumam pievie-
nojams autentisks izraksts no munsturruļļa un aizturēšana var ilgt divus mēnešus.
Ja kuģis paliek ostā ilgāku laiku, apcietinātais nogādājams atpakaļ kuģī līdz kuģa
izbraukšanai.

Aizturēšanas un apcietinājuma izdevumus sedz konsulārā ierēdņa iecēiēja valsts.

28. pants.
Ģenerālkonsuli, konsuli un vicekonsuli var likt aizturēt un nogādāt atpakaļ kuģī

jūrniekus un visas citas personas, kas ietilpst, vienalga ar kādu nosaukumu, zem viņu
valsts karoga braucošo kuģu ļaužu skaitā, ja šīs personas dezertējušas.

Šajā nolūkā viņiem jāgriežas ar rakstisku pieprasījumu pie vietējām pārzinātājām
iestādēm un jāpierāda, uzrādot kuģa reģistrus vai munsturrulli vai iesniedzot šo doku-
mentu autentisku norakstu, ka pieprasītās personas tiešām piederējušas pie kuģa ļaudīm.
Tajās vietās, kur konsulāro ierēdņu nav, augšā minēto pieprasījumu var iesniegt kap-
teinis pats ar tādiem pašiem nosacījumiem. Uz tādā veidā pamatotu pieprasījumu mi-
nētiem konsulāriem ierēdņiem un kapteiņiem sniedzams viss iespējamais atbalsts un
visa iespējamā palīdzība šādu dezertieru meklēšanā un aizturēšanā, lai tos nogādātu
atpakaļ kuģī.

Tomēr, ja dezertieris izdarījis uz sauszemes kādu noziegumu vai sodāmu nodarījumu,
tad vietējā iestāde var atlikt viņa izdošanu līdz tam laikam, kamēr tiesa taisījusi savu
spriedumu, un tas pilnīgi izpildīts.

Augstās Līdzējas Puses vienojas, ka šā panta noteikumi nav piemērojami jūrnie-
kiem un visiem citiem kuģa ļaudīm, kas ir tās zemes pilsoņi, kur viņi dezertējuši.

29. pants.

Ja zem vienas Augstās Līdzējas Puses karoga braucošs kuģis iet bojā vai uzskrien
sēklī otrās Augstās Līdzējas Puses territorijas piekrastē., vietējām iestādēm par šo gadī-
jumu jāpaziņo ģenerālkonsulam, konsulam vai vicekonsulam.

Konsulārā ierēdņa vai viņa sūtītā pārstāvja atbūtnes laikā un līdz viņa ierašanās
laikam vietējām iestādēm jāsper visi vajadzīgie soļi, lai aizsargātu personas un lai uz-
glabātu lietas, kas izglābtas kuģim bojā ejot.

Vienas Augstās Līdzējas Puses kuģim bojā ejot vai uzskrienot sēklī otras Līdzējas
Puses territorijas piekrastē, visi glābšanas darbi jāvada tās valsts ģenerālkonsuliem,
konsuliem un vicekonsuliem, zem kuras karoga kuģis brauc.

Vietējo iestāžu iejaukšanās pielaižama vienīgi, lai palīdzētu konsulāriem ierēdņiem
vai viņu pārstāvjiem, lai uzturētu kārtību, lai nodrošinātu pie kuģa ļaudīm nepiederīgo
glābēju intereses, lai uzraudzītu, kā izpilda noteikumus par preču ievešanu un izvešanu,
un lai aizsargātu kuģošanas vispārējās intereses.

Par vietējo iestāžu iejaukšanos šajos dažādos gadījumos nav ņemamas nekādas
maksas, izņemot tikai tās, kas vajadzīgas glābšanas darbiem un izglābto priekšmetu
uzglabāšanai, kā arī tās, kas līdzīgos gadījumos ņemamas no pašu valsts kuģiem.

Izglābtās preces un lietas nav apliekamas ne ar kādu muitas nodokli, ja vien tās
nav domātas iekšējam patēriņam.



30. pants.
Ja vien kuģī vai kravā ieinteresēto pušu starpā nav norunāts citādi, avārijas gadī-

jums ar vienas Augstās Līdzējas Puses kuģi pa braukšanas iaiku jānokārto šās Puses
ģenerālkonsuliem, ja kuģis uzturas kādā viņu iecirkņa ostā.

Avārijas gadījums tomēr jānokārto attiecīgās zemes iestādēm, ja ir ieinteresēts
kāds šās zemes vai kādas trešās valsts pilsonis, un ja nav bijis iespējams nokārtot gadī-
jumu izlīgšanas ceļā.

31. pants.
Bez tam ģenerālkonsuli, konsuli un vicekonsuli var izpildīt kuģniecības lietās citus

tīri administratīva, grāmatvedības vai techniska rakstura pienākumus, kas viņiem uzti-
cēti ar viņu iecēlējas zemes likumiem.

32. pants.
Šā nodalījuma noteikumi piemērojami, ciktāl tas iespējams, gaiskuģniecībai.

V nodalījums.

Vispārējie un beigu noteikumi.

33. pants.
Katra Augstā Līdzēja Puse apņemas piešķirt otrai Pusei vislielāko labvēlību

konsulātu nodibināšanā, kā arī visās attiecībās sakarā ar konsulāriem pienākumiem,
pilnvarām, tiesībām, privilēģijām un immūnitātēm.

Tomēr neviena no Augstām Līdzējām Pusēm nevar atsaukties uz priekšrocībām,
kas izriet no vislielākās labvēlības klauzulas, lai pieprasītu saviem konsulāriem ierēdņiem
tiesības, privilēģijas un immūnitātes, kas ir citādas vai plašākas, nekā tās, ko viņa pati
piešķir otras Puses konsulāriem ierēdņiem.

34. pants.
Augstās Līdzējas Puses patur sev tiesības kopēji vienoties nošu apmaiņas ceļā

par šā līguma piemērošanu kolonijās, protektorātos, mandātu zemēs vai visās citās
territorijas, kas atrodas zem viņu suzerēnitātes.

35. pants.
Šī konvencija ratificējama pēc iespējas drīzā laikā un ratifikācijas apmaināmas Rīgā

cik ātri vien iespējams.
Šī konvencija stājas spēkā piecpadsmitā dienā pēc ratifikāciju apmaiņas un paliek

spēkā piecu gadu laikā, skaitot no minētās dienas. Tomēr ja to neuzteic seši mēneši
pirms šā termiņa notecēšanas, tā paliek spēkā desmit mēnešu laikā, skaitot no dienas,
kad viena vai otra Līdzēja Puse paziņojusi par uzteikšanu.

Šo apliecinot, augšā minētie pilnvarotie parakstīja šo konvenciju un piespieda
tai savus zīmogus.

Sastādīts Romā, tūkstoš deviņi simti trīsdesmit otrā gada II. maijā divos eksem-
plāros, kuru viens izsniedzams katrai no parakstītājam valstīm.

(z. v.) (Z. v.)

(Paraksts) P. Sēja. (Paraksts) Dino Grandi.

Konvencijas tulkojuma teksts pieņemts Saeimas 1933. g. 14. novembra plenārsēdē.

Saeimas sekretārs J. Kauliņš.
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Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
uz Civīi!iki:ni!i 36. p. piezīmes
pamata, pazii . o vispārībai, ka
Pēteris Kārla cl. Cimtulis un
Azelija Frederiha m. Cimbul' s,
dzim. De-P
štarnīeo laulības līgumu pie Rī-

gas notāra K. Sumberga 1933. g.
19. oktobrī reģistra Ne 5900, ar
kuru viņi, attiecībā uz viņu no-
slēgto laulību, ir atcēluši Civil-
likumu 79. un turpm. p. paredzēto
laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1933. g. 14. novembrī.
L. Ne 5248 21587z

Priekšsēdētāja b. B. Cīrulis.
Sekretārs P. Birkens.

Valdības iestāžu paziņojumi.
Liepājas apgabaltiesas kriminālnodaja,

saskaņā ar savu 1933. g. 9. novembra lēmumu,
izbeidz pēc 1903. g. Sodu lik. 616. p. 1. d.
2. pkta ar 3 mēnešiem cietuma sodu notiesātā
Ļeva arī Leona Mstislava d. Ivanova meklē-
šanu caur sludinājumu (Skat. ,,Valdības Vēstneša"
1933. g. 235. numurā).

1933. g. 21. novembrī. Ne 4264.
Akts Na 69/33. g. 1. g.

Tiesas loceklis F. B a u c e.
Sekretārs (paraksts).

Ventspils 1. iecirkņa miertiesnesis,
atsaucoties uz savu 1925. g. 13. augusta sludi-
nājumu ,,Val Jibai Vēstneša" 1925. g. 189. numurā,
izbeidz Iciga-Eliskuma Ābrāma-Dāvida dēla
Apfelbauma meklēšanu.

Ventspilī, 1933. g. 17. novembrī. Ne I Ik/25.

Miertiesnesis R. Z e m o 1 s.

Sekretārs K. Kānbergs.

Ventspils 1. iecirkņa miertiesnesis,
atsaucoties uz savu 1925. g. 13. augusta sludi-
nājumu „Valdības Vēstneša" 1925.g. 189. numurā,
izbeidz Kārļa Jāņa d. Zēberga meklēšanu.

Ventspilī, 1933. g. 17. novembrī. Ne 39k/25.

Miertiesnesis R. Zemols.
Sekretārs K. Kānbergs.

Ventspils 1. iecirkņa miertiesnesis,
atsaucoties uz savu 1927. g. 22. oktobra sludi-
nājumu ,,Valdības Vēstneša" 1927.g. 246.numurā,
izbeidz. Jāņa Vija d. Laterera meklēšanu.

Ventspilī, 1933. g: 20. novembrī. N° 189k/27.

Miertiesnesis R. Zemols.
Sekretārs K. Kānbergs.

Personu saraksts, kuru meklēšana izbeigta,
m ii4i.

30567. Belinskis Pēteris. 16886/25.
30568. Bērziņš Krišs Jāna d. 13428/25.
30569. Blau Jānis. 13679/25.
30570. Jākobsons Eižens-Visvaldis. 41838/33.
30571. Krēsliņš Jānis. 41796/33.
30572. Latvel ' is Vladislavs. 40298/33.
30573. Ostrovskis Jānis. 34546/31.
30574. Zacha-evsks Mārtiņš. 35792/31.

Kriminālās policijas pārvaldes
priekšnieks O. Tīfentāls.

Darbvedis Zaķis.

Māksla.
Nacionālā opera. Ceturtdien, 23. novembrī.

Polijas valsts operas primadonnas Vandas Vēr-
mi nskas viesizrādē ,,Ka r m en". Viešņa —
titulpartijā. Don-Chozē — N. Vasiljevs, Eska-
miljo— A. Verners, Mikaela — I. Pulciņš-Salnājs,
Diriģēs Teodors Reiters. Studentiem, skolnie-
kiem un karavīriem puscenas. — Piektdien,
24. novembrī, Annas Pavlovas repertuāra balletu
2. sērijas pirmizrāde: ,,A icinājums uz
deju", ,,M ū m i j a s romāns" un plašs
divertisments. Piedalās viss balleta per-
sonāls. Diriģents J. Kalniņš, balletmeistars
M. Pianovskis. Derīga pirmizrāžu abonementa
5. biļete. — Sestdien, 25. novembri, ,,Dubrov-
skis". Galvenās lomās G. Pērkons, N. Vasiljevs.
A. Kaktiņš, J. Niedra, V. Stots, H. Berzinska
u. c. Diriģents O. Karls. Studentiem, skolnie-
kiem un karavīriem puscenas. — Svētdien,
26. novembrī,' pulksten 1.30 dienā tautas izrādē
„Pavasara mīla". Pulksten 7.30 vakarā
A. Pavlovas repertuāra balleti ,,A i c i n ā j u m s
uz deju", ,,M ū m i j a s romāns" un di-
vertisments. Studentiem, skolniekiem un kara-
vīriem puscenas.

KURSI.
Rīgas biržā 1933. gada 23. novembrī

Devīzes:
1 Amerikas dollars 3,06—3,26
1 Anglijas mārciņa 16,89—17,23

100 Francijas franku 20,21—20,41
100 Beļģijas beigu 72,05—72,80
100 Šveices franku 100,00—101,00
100 Itālijas liru 27,20—27,70
100 Zviedrijas kronu 89,00—91,00
100 Norvēģijas kronu 87,00—89.00
100 Dānijas kronu 77,00—79,00
100 Austrijas šiliņu 65,00
100 Čechoslovakijas kronu . . 15,37—15,60
100 Holandes guldeņu .... 208,95—210,95
100 Vācijas marku 123,05—123,85
100 Somijas marku 7,45—7,75
100 Igaunijas kronu 94,0)—£6 00
100 Polijas zlotu ....... 57,80—59.0. i
100 Lietavas litu 51,70—52 25
100 Dancigas guldeņu .. . .. 101,00—103,00

Dārgmetāli!:
Zelts 1 kg
Sudrabs 1 kg

Vērtspapīri:
5% neatkarības aizņēmums . . 98—100
6% Zemes bankas ķīlu zīmes . 99—100
8% Hipotēku bankas ķīlu zinies 9t— 97

Rīgas biržas kotacijas komisijas
priekšsēdētājs P. Role.

Zvērināts biržas māklers H. Kiršteins.

Redaktors M. Arons.

Šim numuram 8 lapas puses.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
uz Civīlties. lik. 1967., 2011. līdz
2014. un 2079. p. un Balt. Privāt-
tiesību kop. 2451. p. pamatn, uz-
aicina visas personas, kam ir kaut
kādas pretenzijas, strīdi vai ieru-
nas pret ša tiesā 1933. g. 1. no-
vembrī publicēto 1933. gada
16. jūnijā Naukšēnu pag. mir.
Toma Annas d. Reizina 1933. g.
2. jūnijā Naukšēnu pagastā mājas
kārtībā taisīto testamentu, kā ari
visas personas, kam ir kaut kādas
tiesības uz mir. Toma Annas d.
Reizina mantojumu, vai sakarā
ar šo mantojumu, kā mantnie-
kiem, legātāriem, fideikomisāriem
parāddevējiem u. t. t., pieteikt
savas tiesības, pretenzijas un ie-
runas minētai tiesai triju mēnešu
laikā, skaitot no šā sludinājuma
iespiešanas dienas.

Ja tas minētā termiņā nebūs
izdarīts, tad minētās personas at-
zīs kā atteikušās no ierunām un
zaudējušas savas tiesības, bet
testamentu pasludinās par liku-
mīgā spēkā gājušu.

Rīgā, 1933. g. 6. novembrī.
L. Ne 4406/33. g. 20569z
Priekšsēdētāja b. v. J. Drande.

Sekretārs P" Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
uz Civīlties. lik. 1967., 2011.
līdz 2014. un 2079. p. un Balt.
privāttiesību kop. 2451. p. pa-
mata, uz Ievas Indriķa m. Mar-
kovskis lūgumu uzaicina visas
personas, kam ir kaut kādas
pretenzijas, strīdi vai ierunas
pret šai tiesā 1933. g. 1. novembrī
publicēto 1933. g. 11. augustā
Madlienā mir. Mārtiņa Jēkaba d.
Markovska 1931. g. 14. sept.
mājas kārtībā taisīto testamentu,
kā arī visas personas, kam ir
kaut kādas tiesības uz mir.
Mārtiņa Jēkaba d. Markovska
mantojumu vai sakarā ar šo
mantojumu, kā mantniekiem,
legātāriem, fideikomisāriem, pa-
rāddevējiem u. t. t., pieteikt
savas tiesības, pretenzijas un
ierunas minētai tiesai triju mē-
nešu laikā, skaitot no šā sludinā-
juma iespiešanas dienas.

Ja tas minētā termiņā nebūs
izdarīts, tad minētās personas
atzīs kā atteikušās no ierunām
un zaudējušas savas tiesības,
bet testamentu pasludinās par
likumīgā spēkā gājušu.

Rīgā, 1933. g. 6. novembrī.
L. JVe 5205 33. 20570b

Priekšsēd. b. V. J. Drande.
Sekretārs P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
uz Civīlties. lik. 1967., 2011.
iīdz 2014. un 2079. p. un Balt
privāttiesību kop. 2451. p. pa-
mata, uz Minnas Freijs pilnv
zvēr. adv. Nikolaja Valtera lū-
gumu uzaicina visas personas,
kam ir kaut kādas pretenzijas,
strīdi vai ierunas pret šai tiesā
1933. g. 1. novembrī publicēto,
1933. g. 5. februārī Rīgā mir.
Friča Kārļa d. Freija 1933. g.
4. februārī no Rīgas notāra
P. Socka publiskā kārtībā taisīto
testamentu, kā ari visas personas,
kam ir kaut kādas tiesības uz
mir. Friča Kārļa d. Freija manto-
jumu vai sakarā ar šo manto-
jumu, kā mantniekiem, legā-
tāriem, fideikomisāriem, parād-
devējiem u, t. t., pieteikt
savas tiesības, pretenzijas un
ierunas minētai tiesai triju mē-
nešu laikā, skaitot no Š5 sludinā-
juma iespiešanas dienas.

Ja tas minētā termiņā nebūs
izdarīts, tad minētās personas
atzīs kā atteikušās no ierunām
un zaudējušas savas tiesības,
bet testamentu pasludinās par
likumīgā spēkā gājušu.

Rīgā, 1933. g. 6. novembrī.
L. N° 5151/33. 20572b

Priekšsēd. b. v. J. Drande.
Sekretārs P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
uz Civīlties. lik. 1967., 2011. iīd;
2014. un 2079. p. un Balt. Privāt-
tiesību kop. 2451. p. pamata, uz
mir. Jāņa Lūkina mant. masas
aizgādņa JāņaBērziņalūgumu, uz-
aicina visas personas,kam ir kaut
kādas pretenzijas, strīdi vai ieru-
nas pret šai tiesā 1933. g. 1. no-
vembrī publicēto 1928. g. 24. ok-
tobri Valmierā mir. Jāņa Jāņa d.
Lūkina, 1928. g. 21. oktobrī pie
Valmieras notāra E. Klingen-
berga taisīto testamentu, kā ari
visas personas, kam ir kaut kādas
tiesības uz mir. Jāņa Jāņa dēla
Lūkina mantojumu, vai sakarā
ar šo mantojumu, kā mantnie-
kiem, legātāriem, fideikomisā-
riem, parāddevējiem u. t. t., pie-
teikt savas tiesības, pretenzijas
un ierunas minētai tiesai triju mē-
nešu laikā, skaitot no šā sludinā-
juma iespiešanas dienas.

Ja tas minētā termiņā nebūs
izdarīts, tad minētās personas at-
zīs kā atteikušās no ierunām un
zaudējušas savas tiesības, bet
testamentu pasludinās par liku-
mība spēkā gājušu.

Rigā, 1933. g. 6. novembrī.
L. N° 5207 33. g. 20573z

Priekšsēdētāja b. v. J. Drande.
Sekretārs P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
uz Civīlties. lik. 1967., 2011.
līdz 2014. un 2079. p. un Balt.
privāttiesību kop. 2451. p. la-
mata, uz Artūra Strubes lūgumu
uzaicina visas . personas, kam
ir kaut kādas pretenzijas, strīdi
vai ierunas pret šai tiesā 1933. g.
1. novembrī publicēto 1932. g.
12. septembrī Jaunraunas pag.
mir. Jūlija Miķeļa d. Strubes
1932. g. 19. augustā mājas
kārtībā taisīto testamentu, kā
arī visas personas, kam ir kaut
kādas tiesības uz mir. Jūlija
Miķeļa d. Strubes mantojumu
vai ' sakarā ar šo mantojumu,
kā mantniekiem, legātāriem, fidei-
komisāriem, parāddevējiem u. t.t.
pieteikt savas tiesības, preten-
zijas un ierunas minētai tiesai
triju mēnešu laikā, skaitot no
šā sludinājuma iespiešanas dienas.

Ja tas minētā termiņā nebūs
izdarīts, tad minētās personas
atzīs kā atteikušās no ierunām
un zaudējušas savas tiesības,
bet testamentu pasludinās par
likumīgā spēkā gājušu.

Rīgā, 1933. g. 6. novembri.
L. Ne 5094/33. 20571b

Priekšsēd. b. v. J. Drande.
Sekretārs P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
uz Civillikumu 36. p. piezīmes
pamata, paziņo vispārībai, ka
Kārlis Annas d. Kask un Marta
Jāņa m. Kask, dzim. Andersons,
noslēguši savstarpīgo laulības lī-
gumu pieValmierasrotāra P. Ozo-
liņa 1933. g. 24. cktobrī reģistra
Ne 2667, ar kuru viņi, attiecībā
uz viņu noslēgto laulību, ir at-
cēluši Civillikumu 79. un turpm.p.
paredzēto laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1933. g. 13. novembrī.
L. Ns 5272 21412z

Priekšsēdētāja b. B. Cīrulis.
Sekretārs P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
uz Civillikumu 36. p. piezīmes pa-
mata, paziņo vispārībai, ka Hein-
riehs Celms un Ella Vaics no-
slēguši priekšlaulības līgumu pie
Rīgas notāra B. Zemgaļa 1933. g.
20. oktobrī reģistra Ns 11727,
ar kuru viņi, attiecībā uz viņu
noslēdzamo laulību, ir atcēluši
Civillikumu 79. un turpm. p. pa-
redzēto laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1933. g. 14. novembrī.
L. Ne 5249 2I585z

Priekšsēdētāja b. B. Cīrulis.
Sekretārs P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,

uz Civillikumi! 36. p. piezīmes pa-
mata, paziņo vispārībai, ka Jāni;
Grundrrranis un Matiide Jēkabs
meita Grundmanis, dzim. Taubc,

noslēguši savstarpīgo laulības lī-
gumu pie Rīgas notāra J. Krūk-
ianda 1933. g. 23. oktobrī reģ.
Ne 16768, ar kuru viņi, attiecībā
uz viņu noslēgto laulību, ir at-
cēluši Civillikumu 79. un turpm.
p. paredzēto laulāto mantas ko-
pību.

Rīgā, 1933. g. 13. novembrī.
L. Ka 5271 21413z

Priekšsēdētāja b. B. Cīrulis.
Sekretārs P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
uz Civillikumu 36. p. piezīmes
pamata, paziņo vispārībai, ka
Jānis Andreja d. Bodnieks un
Minna Andreja m. Bodnieks,
dzim. Ešots, noslēguši savstar-
pīgo laulības līgumu pie Madonas
notāra H. Dances 1933. gada
20. oktobri reģistra Ne 1302, ar
kuru viņi, attiecib'a uz viņu no-
slēgto laulību, ir atcēluši Civil-
likumu 79. un turpm. p. paredzēto
laulāto mantas kopību.

Rīgā, 1933. g. 13. novembrī.
L. Ns 5260 21414z

Priekšsēdētāja b. B. Cīrulis.
Sekretārs P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
uz Civillikumu 36. p. piezīmes pa-
mata,paziņo vispārībai, ka Kārlis
(Kirils) Andreja d. Vilciņš un
Marianfia Reiņa rņ. Vilciņš, dzim.
Trauciņš, noslēguši savstarpīgo
laulības līgumupienotāra H. Dan-
ces 1933. g. 21. oktobrī reģistra
Ne 1309, ar kuru viņi, attiecībā
uz viņu noslēgto laulību, ir at-
cēluši 'Civillikumu 79. un turpm.
p. paredzēto laulāto mantas ko-
pību.

Rīgā, 1933. g. 13. novembrī.
L. Ns 5261 21415z

Priekšsēdētāja b. B. Cīrulis.
Sekretārs P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 3. civīlnodaļa,
uz Civillikumu 36. p. piezimes
pamata, paziņo vispārībai, ka
Oskars Zass un Marija Zass, dz.
Rooks, noslēguši savstarpīgo lau-
lības līgumu pie Rīgas notāra
B. Zemgaļa 1933. g. 19. oktobrī
reģistra Ne 11690, ar kuru viņi,
attiecībā uz viņu noslēgto lau-
lību, ir atcēluši Civillikumu 79. un
turpm. p. paredzēto laulāto man-
tas kopību.

Rīgā, 1933. g. 14. novembrī.
L. Ns 5250 215862

Priekšsēdētāja b. B. Cīrulis.
Sekretārs P. Birkens.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa,
uz Civīlproc. lik. 293., 295., 298.
301., 309., 311. p. pamata, uz
Alīnes Jāņa m. Frīdenfelts, dzim.
Stepanovs, lūgumu viņas prasības
lietā pret Jāni - Edvardu Jāņa d.
Frīdenfeltu par laulības šķiršanu
uzaicina pēdējo, kura dzīves
vieta prasītājai nav zināma, ie-
rasties tiesā 2 mēnešu laikā no šā
sludinājuma publicēšanas dienas.

Pie lūguma pielikti noraksti ne
iesūdzības un klāt pieliktiem do-
kumentiem.

Ja atbildētājs noliktā laikā ne-
ieradīsies personīgi vai caur piln-
varnieku, tiks nolikta tiesas sēde
lietas izklausīšanai aizmuguriski.

Rīgā, 1933. g. 16. novembrī.
Ne 435279 L Ne 1178

Priekšsēd. v. L. Bruemmers.
21606z Sekretāra v. Stūre.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa,
uz Lik. par ļaut. 77. p. pamata,
dara zināmu, ka tiesa 1933. gada
7. novembrī Marijas Vasilija m.
Vapalis-Voičunas, dzim. Zubova,
prasības lietā pret Franci Sīmaņa
dēlu Vapali-Voičunas par laulības
šķiršanu, aizmuguriski nosprieda:
šķirt laulību, kas slēgta 1905. g.
Rīgas Jēzus Apskaidrošanas baz-
nīcā starp Franci Vapalis-Voiču-
nas un Mariju Vapalis-Voičunas,
atstājot prāvnieku dēlus: 1913. g.
29. jūlijā (v. st.) dzimušo Pēteri
un 1918. g. 6. janvārī dzimušo
Vladislavu mātes audzināšanā.

Ja atbildētājs Civīlproc. lik.
728., 731. un 748. p. paredzētā
laikā neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, tad spriedums
stāsies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1933. g. 16. novembrī.
Ne 4352.sn Ne 1116

Priekšsēd. v. L. Bruemmers.
21607z Sekretāra v. Stūre.

Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa,

uz Lik. par laul. 77. p. pamata,
dara zināmu, ka tiesa 1933. gada

7. novembrī (ohana - Ferdinanda
Ernestīnes d.'Rubbats arī Roberts
prasības lietā pret Margaritu-
lulianu Anša m. Rubbats ari
Roberts, dzim. Vismanis. par
laulības šķiršanu , aizmuguriski

nosprieda: šķirt laulību, kas
g )ļi . maijā (v. st.) Piņķu

draudzē st*rp Johannu-Ferdi-

nandu Rubbatu arī Robertu un
Margareti Juliannu Rubbats ari
Roberts.

Ja atbildētāja Civīlproc. lik.
728., 731. un 748. p. paredzētā
laikā neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, tad spriedums
stāsies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1933. g. 16. novembrī.
Ne 435284 Ne 522

Priekšsēd. v. L. Bruemmers.
21608z Sekretāra v. Stūre.
Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa,
uz Civīlproc. lik. 293., 295., 298.,
301., 309., 311. p. pamata, uz
Johana-Osvalda Mārtiņa dēla
Veikmanis lūgumu viņa prasibas
lietā pret Doroteju-Lidiju Jo-
hana m. Veikmanis, dzim. Brēde,
par laulības šķiršanu, uzaicina
pēdējo, kuras dzīves vieta prasī-
tājam nav zināma, ierasties tiesā
2 mēnešu laikā no šā sludi-
nājuma publicēšanas dienas.

Pie lūguma pielikti noraksti no
iesūdzības un klāt pieliktiem do-
kumentiem.

Ja atbildētāja noliktā laikā ne-
ieradīsies personīgi vai caur piln-
varnieku, tiks nolikta tiesas sēde
lietas izklausīšanai aizmuguriski.

Rīgā, 1933. g. 16. novembri.
Ne 435283 L. Ns 1941

Priekšsēd. v. L. Bruemmers.
21610z Sekretāra v. Stūre.
Rīgas apgabaltiesas 4. civīlnodaļa,
uz Lik. par laul. 77. p. pamata,
dara zināmu, ka tiesa 1933. gada
7. novembrī Kārļa Teodora Lud-
viga Vincentoviča prasības lietā
pret Annu Vincentovičs, dzim.
Ozoliņš, par laulības šķiršanu,
aizmuguriski nosprieda: šķirt lau-
lību, kas slēgta Daugavas Grīvas
draudzē 1922. g. 30. aprīlī starp
Kārli-Teodoru Ludvigu Vincen-
toviču un Annu Vincentovičs,
dzim. Ozoliņš, atstājot prāvnieku
1923. g. g. 24. janvārī dzimušo
dēlu Adrie mātes audzināšanā.

Ja atbildētāja Civīlproc. lik.
728., 731. un 748. p. paredzētā
laikā neiesniegs tiesai atsauksmi
vai pārsūdzību, tad spriedums
stāsies likumīgā spēkā.

Rīgā. 1933. g. 16. novembrī.
Ne 435284 H 1114

Priekšsēd. v. L. Bruemmers.
2161 Iz Sekretāra v. Stūre.
Latgales apgabalt. 1. civīlnodaļa
paziņo vispārībai, ka 1929. gada
25. septembri mirušā Franča
Vincenta d. Gražu|a 1923. g.
5. martā sastādītais notāriāal?
testaments ar apgabaltiesas
gada 20. janvāra lēmumu ap-
stiprināts.

Daugavpilī, 1933. g. 6. n
Vo 2123a 3

Priekšsēdētāja b. A. Stras
Sekretārs K- Kan



Latgales apgabalt. 1. civīlnodaļa,
uz mazg. Malvīnes un Jāņa Tran-
tovsku aizb. Antona Kavinska
lūgumu, saskaņā ar Civīlproc.
noiik. 1584., ' l628., 1631. un
1710. p., uzaicina visus, kam būtu
uz 1929. g. 24. decembrī, Rubenes
pag., ,,Zaļeniekos" mirušā Sta-
ņislava Trantovska atstāto man-
tojumu, vai sakarā ar šo manto-
jumu, kādas tiesības vai prasības
kā mantniekiem, legātāriem, fidei-
komisāriem, kreditoriem u. t. t.,
pieteikt tās šai tiesai triju mēnešu
laikā, skaitot no sludinājuma
iespiešanas dienas ,,ValdībasVēst-
nesī" . Termiņā nepieteiktās tie-
sības un prasības uzskatīs par
spēku zaudējušām.

Daugavpilī, 1933. g. 6. nov.
L. Ne 702a/33. g. 20494z
Priekšsēdētāja b. A. Strazdiņš.

Sekretārs K. Kangurs.

Latgales apgabalt. 1. civīlnodaļa,

uz Leiba-Danieļa Joseļa-Bera d.
Zalagalera lūgumu, saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1584., 1628.,
1631. un 1710. p., uzaicina visus,
kam būtu uz 1932. g. 22. februāri
Aknīstē mirušā Jankeļa Vulfa d.
Zalegalera atstāto mantojumu,
vai sakarā ar šo mantojumu, kā-
das tiesības vai prasības kā mant-
niekiem, legātāriem, fideikomisā-
riem, kreditoriem u. t. t., pieteikt
tās šai tiesai triju mēnešu laikā,
skaitot no sludinājuma iespieša-
nas dienas ,.Valdības Vēstnesī".
Termiņā nepieteiktās tiesības un
prasības uzskatīs par spēku zau-
dējušām.

Daugavpilī, 1933. g. 6. nov.
L. Ne 1150a/33. g. 20495z

Priekšsēdētāja b. A. Strazdiņš.
Sekretārs. K. Kangurs

Latgales apgabalt. 1. civīlnodaļa,

uz Tatjanas un Marijas Čerņa-
kovskis lūgumu, saskaņā ar Civīl-
proc. nolik. 1584., 1628., 1631. uri
1710. p., uzaicina visus, kam būtu
uz 1931. g. 13. jūnijā ar Latgales
apgabaltiesas 1. civīlnodaļas 1933.
gada. 21. marta lēmumu, atzīta
par mirušu Jāņa Pāvila d. Čerņa-
kovska atstāto mantojumu, vai
sakarā ar šo mantojumu kādas
tiesības vai prasības kā mantnie-
kiem, legātāriem, fideikomisā-
riem, kreditoriem u. t. t., pieteikt
tās'šai tiesai triju mēnešu laikā,
skaitot nosludinājuma iespiešanas
dienas ,,Valdības Vēstnesī". Ter-
miņā nepieteiktās tiesības un pra-
sības uzskatīs par spēku zaudē-
jušām.

Daugavpilī, 1933. g. 6. nov.
L. Ne 1769a/33. g. 20496z
Priekšsēdētāja b. A. Strazdiņš.

Sekretārs K. Kangurs.

Latgales apgabalt. 1. civīlnodaļa,

uz Mildas Jāņa m. Kaniņš un citu
lūgumu, sakanā ar Civīlproc. nol.
1584., 1628., '1631. un 1710. p.,
uzaicina visus, kam būtu uz
1933. g. 14. aprīlī Bebrenes pag.,
Ilžu skolā mirušā Viļā Miķeļa d.
Kaniņa atstāto mantojumu, vai
sakarā ar šo mantojumu kādas
tiesības vai prasības kā mantnie-
kiem, legātāriem, fideikomisāriem
kreditoriem u. t. t., pieteikt tās
šai tiesai triju mēnešu laikā,
skaitot no sludinājuma iespieša-
nas dienas ,,Valdības Vēstnesī".
Termiņā nepieteiktās tiesības un
prasības uzskatīs par spēku zau-
dējušām.

Daugavpilī, 1933. g. 6. nov.
L. Ne 1801a/33. g. 20497z
Priekšsēdētāja b. A. Strazdiņš.

Sekretārs K. Kangurs.

Daugavpils 1. īec. miertiesnesis,
saskaņāar Civīlproc. nol k.l725.p.
un lik. kop. 10. sēj. 1. d. 1239. p.
pamatojoties uz savu 1933. g.
6. novembra lēmumu, paziņo,
ka pēc mirušā Smuiļa Zāmueļa
Zalmana d. Eidusa ir palicis
mantojums un uzaicina visas
personas, kam uz šo mantojumu,
vai sakarā ar to kādas tiesības,
pieteikt tās pēc piekritības triju
mēnešu laikā, skaitot no šā
sludinājuma iespiešanas dienas
,,Valdības Vēstnesī".

Daugavpilī, 1933. g. 6. nov
C. 1. Ne 1109. 20595b
Miertiesnesis I. Švarcbachs.

Latgales apgabaltiesas Jaun-
latgales iec. miertiesnesis, saskaņā
ar savu 1933. g. 6. novembra
lēmumu, pamatodamies uz Civīl-
proc. nolik. 1725. p. un Civillik.
(X sēj. 1. d.) 1239. p., uzaicina
1932. g. 27. maijā mirušā Grigo-
rija Borcova mantniekus pieteikt
savas mantošanas tiesības uz
mantojumu, kas palicis Jaunlat-
gales apr., Augšpils pagastā.
Mantojuma tiesības jāpieteic pēc
piekritības triju mēnešu laikā,
skaitot no šā sludinājuma iespie-
šanas ,,Valdības Vēstnesī".
Jaunlatgalē, 1933. g. 6. novembri.
Ns 32 20499z

Pap. miertiesnesis H. Pietiņš.
Latgales apgabaltiesas Jaun-

latgales iec. miertiesnesis, sa-
skaņā ar savu 1933. g. 6. nov.
lēmumu, pamatodamies uz Civīl-
proc. nolik. 1725. p. un Civillik.
(X sēj. 1. d) 1239. p., uzži; na
1929. g. 3. jūnijā mirušās Katrī-
nes Loginovs mantniekus, pie-

teikt savas mantošanas tiesības
uz mantojumu, kas palicis Jaun-
latgales apr., Augšpils pagastā,
Mantojuma tiesības jāpieteic pēc
piekritības triju mēnešu laikā,
skaitot no šā sludinājuma iespie-
šanas ,,Valdības Vēstnesi".
Jaunlatgalē, 1933. g. 6. novembrī.
Ns 31 20500z

Pap. miertiesnesis H. Pietiņš.

Krāslavas 1. iecirkņa miertiesn.,
saskaņā ar savu 1933. g. 30. okt.
lēmumu un Civilprocesa noli-
kuma 1725. p. un Civillik. (X
sēj. 1. d) 1239. p. pamata, pa-
ziņo, ka pēc 1933. g. 31. jūlijā
mirušā Jēkaba Gedarta d. Grīvas
ir palicis īpašums, kas atrodas
Piedrujas pag., Daugavpils apr.,
kādēļ uzaicina visas personas,
kam uz šo īpašumu, vai sakarā ar
to, būtu kādas tiesības kā mant-
niekiem, pieteikt šīs tiesības pēc
piekritības triju mēnešu laikā
pēc šī sludinājuma iespiešanas
,,Valdības Vēstnesī".

Krāslavā, 1933. g. 30. oktobrī.
C. 1. Ns 733/33. g. 21423z

Miertiesnesis N. Reke.

Krāslavas 1. iec. miertiesnesis,
saskaķā ar savu 1933. g. 7. no-
vembra lēmumu un Civillik. (X
sēj. 1. d.) 1239. un Civīlproc. no-
likuma 1725. panta pamata, pa-
ziņo, ka pēc 1933. g. 8. augustā
mirušā Sergeja Jāņa d. Rogoļeva
ir palicis īpašums, kas atrodas
Krāslavā, kādēļ uzaicina visas
personas, kam uz šo īpašumu,
vai sakarā ar to, būtu kādas tie-
sības kā mantniekiem, pieteikt
šīs tiesības pēc piekritības triju
mēnešu laikā pēc šā sludinājuma
iespiešanas ,,Valdības Vēstnesī".

Krāslavā, 1933. g. 7. novembrī.
C. i. Ns 753/33. g. 21426z

Miertiesnesis N. Reke.

Rīgas apgabaltiesas 2. iecirkņa
tiesu izpildītājs Ed. Kalniņš pa-
ziņo, ka 1933. g. 30. novembrī,
pīkst. 10 dienā, Rīgā, Vidzemes
šosejā Ne 46, pārdos Jāņa Nei-
maņa kustamo mantu, sastāvošu
no skapja, dīvāna un govs, no-
vērtētu par Ls 380,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu
un apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1933. g. 14. novembrī.
21984 Tiesu izpild. E. Kalniņš.

Rīgas apgabaltiesas 3. iecirkņa
tiesu izpildītājs J. Kazubierns
paziņo, ka 1933. g. 30. novembrī,
pīkst. 10 dienā, Rīgā, Elizabetes
ielā Na 93, dz. 6, pārdos Valijas
Spruksts kustamo mantu, sastā-
vošu no kabineta iekārtas, no-
vērtētu par Ls 3800,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu
un apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1933. g. 16. r.ovembrī.
22003 Tiesu izp. Kazubierns.

Rīgas apgabaltiesas 4. iec. tiesu
izpildītājs J. Pētersons, (Bruņi-
nieku ielā Ne 8-a, dz. 1) paziņo,
ka 1933. g. 30. nov., pīkst. 12.30
Rīgā, Krasta ielā Ne 65, pārdos
otrreizējā izsolē Elgas un Ērika
Razumu kustamo mantu, kas
sastāv no betona maisāmās ma-
šīnas ,,Smitmikser", un novērtēta
par Ls 1800,—.

Iepazīties ar mantu sarakstu
un novērtējumu, un apskatīt
pārdodamo mantu varēs pārdo-
šanas dienā uz vietas.

Rīgā, 1933. g. 22. novembrī.
L. Ns 455. 21985

Tiesu izp. J. Pētersons.
Rīgas apgabaltiesas 4. iecirkņa

tiesas izpildītājs J. Pētersons,
Bruņinieku ielā Ns 8-a, dz. 1,
paziņo, ka 1933. g. 30. novembrī,
pulkšt. 12.30, Rīgā, Krasta ielā
Ns 65, pārdos otrreizējā izsolē
Elgas un Ērika Razumu kustamo
mantu, kas sastāv no betona
maisāmās mašīnas ,,Ranzomē",
un novērtētu par Ls 2200,—.

Iepazīties ar mantu sarakstu un
novērtējumu, un apskatīt pār-
dodamo mantu varēs pārdošanas
dienā uz vietas.

Rigā, 1933. g. 22. novembri.
L. Ns 454 21986

Tiesas izpildītājs J.Pētersons.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs V. Jursons
(kanceleja: Rīgā, Elizabetes ielā
Ne 9, dz.4), saskaņā ar Civīlproc
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas, ' pras.
Helēnes Pizelis, Vernera Bar-
ševska, Aleksandra Vlāsova,
Kirila Skvorcova Ilzes Leimanis,
Antona Minkēviča, Eifrūzīnas
Zugars, Reinholda Zivtiņa darba
algas un cit. kreditoru pras.
pret Otto un Mariju Barševskiem
1934. g. 24. februāri, 10 rītā,
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos otra puoliskā
izsolē Otto un Marijas Barševsku
nekustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Ropažu pagastā
un ierakstīta zemes grāmatu
reģistra Ne 4037 un sastāv no
,,Stipnieku" mājām, aptver.
121,23 deset.;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība — Ls 5500:

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parādi Ls 20.581,30 ar %;

4) tiem, kas vēlas piedalīties iz-
solē, jāiemaksā drošības nauda —
novērtējuma desmitā daļa — un
jāuzrāda tieslietu ministra atļauja
pārdodamās nekustamās mantas
iegūšanai;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Rīgas-Val-
mieras zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet divas nedēļas pirms izsoles
dienas Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancelejā.

1933. g. 21. novembrī. 22C04
Tiesu izpildītājs V. Jursons.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs V. Jursons
(kanceleja: Rīgā, Elizabetes ielā
Ns9, dz. 4), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Alvīnes Ozols un A./S.
,,Standartlini" prasībās pret
Richardu Vilhelmu 1934. g.
24. februāri, 10 rītā, Rīgas ap-
gabaltiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Richarda Vilhelma nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Allažu pagastā un ierakstīta ze-
mes grāmatu reģ. 20235. num. un
sastāv no ,,Dārznieki Ns 179Fa"
mājām aptver 15,81 ha;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 360,— ;

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parādi Ls 6200,—;

4) tiem, kas vēlas piedalīties iz-
solē, jāiemaksā drošības nauda —
novērtējuma desmitā daļa;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Rīgas-Val-
mieras zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas sas nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nelustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet divas nedēļas pirms izsoles
dienas Rigas apgabaltiesas 3.civīl-
nodaļas kancelejā.

1933. g. 21. novembrī. 22006
Tiesu izpildītājs V. Jursons.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs V. Jursons
(kanceleja: Rīgā, Elizabetes ielā
Ne 9, dz. 4) saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Latvijas bankas prasībā pret
Kārli Paredni 1934. g. 24. feb-
ruārī, 10 rītā, Rīgas apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Kārļa Paredņa nekustamo mantu
pilnā sastāvā, kas atrodas Si-
guldas pagastā un ierakstīta
zemes grāmatu reģ. Ne 16480
un sastāv no „Paredņi Ne 9 F"
mājām, aptver 10,30 ha;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 375,—;

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parādi Ls 3800,—;

4) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā drošības nauda
— novērtējuma desmitā dala:

5) sas nekustamas mantas
zemes grāmatas ved Rigas-Val-
mieras zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet divas nedēļas pirms izsoles
dienas Rīgas apgabalt. 3. civīl-
nodaļas kancelejā.

1933. g. 21. novembrī. 22O07
Tiesu izpildītājs V. Jursons.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apr.
2. iec. tiesu izpildītājs V. Jursons
(kanceleja: Rīgā, Elizabetes ielā
Ne 9, dz. 4), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290'. p., paziņo, ka:

1) Rīgas tirgotāju savstarpīgās
kreditb-bas prasībā pret Pauli
Grīnbergu 1934. g. 24. februārī,
10 rītā, Rīgas apgabaltiesas civīl-
nodaļas sēžu zālē pārdos pirmajā
publiskā izsolē Paula Grīnberga
nekustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas N.taures pagastā un
ierakstīta zemes grāmatu reģistra
10047. num. un sastāv no ,,Pie-
nenītes Na 77F uu 77Fa" mājām,
aptver. 2,14 ha;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība — Ls 360;

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parādi Ls 7008,25 ar proc.;

4) tiem, kas vēlas piedalīties iz-
solē, jāiemaksā drošības nauda —
novērtējuma desmitā daļa;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Rīgas-Val-
mieras zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet divas nedēļas pirms izsoles
dienas Rīgas apgabaltiesas 3. ci-
vīlnodaļas kancelejā.

1933. g. 21. novembri. 22005
Tiesu izpildītājs V. Jursons.

Rīgas apgabaltiesas Madonas
apr. tiesu izpildītājs P. Asars
(kanceleja: Madonā, Rīgas bulv.
Ns 11) paziņo, ka:

1) Bučauskas piensa'mnieku
sabiedrības prasību lietās par
Ls 300,— ar proc, un izdevu-
miem 1934. g. 26. maijā, pīkst. 10,
Rīgā, Rīgas apgabaltiesas civīl-
nodaļas sēžu zālē pārdos pirmajā
publiskā izsolē Roberta-Leonarda
Pētera dēla Otvara nekustamo
mantu, vienu ideālo astotdaļu
C/s). kas atrodas Madonas apr.,
Jaungulbenes pag. un sastāv no
Jaungulbenes muižas atdalītām
lauku mājām — ,,Rindas Ne
375F", ar zemes grāmatu reģ.
Ns 15633 un aptver 48,47 ha
zemes;

2) nekustamā manta apgrūti-
nāta hipotēku parādiem par
Ls 3300,- ;

3) nekustamā manta novērtēta
pārdošanai pilnā sastāvā par
Ls 6000,—;

4) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā Ls 600,— kā
nodrošinājums;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas nepielaiž ne-
kustamās mantas pārdošanu, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamas
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā.

Madonā, 1933. g. 17. nov.
21655 Tiesu izp. P. Asars.

Rīgas apgabaltiesas Madonas
apr. tiesu izpildītājs P. Asars
(kanceleja: Madonā, Rīgas bulv.
Ns 11) paziņo ka:

1) Lauteres-Vi.'siene; krāj-a z-
devu sab'edrības prasību lietā;
par Ls 1180,— ar nioc.nt. un
izdevumi m 1934. gadā 2o. maijā,
pulksten 10, Rīgā, Rīgas apga-
baltiesas civīlnodaļas sēžu zālē,
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Līnas Kārļa met s Trods, dzim,
Eģittis nekustamo mantu, kas
atrodas Madonas apr., Grostona;
pag. un sastāv no Zclgauskas
muižas atdalītām lauku mājām —
,,L)stubas — Stauģi", ar zemes
grāmatu reģistra Ne 589 un ap-
tver 44,52 desetīnas zemes;

2) nekustamā manta apgrūti-
nāta hipot.parādiem par Ls 3.3)0;

3) nekustamā manta novērtēta
pārdošanai pilnā sastāvā par
Ls 4695,—;

4) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā Ls 469,—, kā
nodrošinājums;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas sas nekustamas
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā.

Madonā, 1933. g. 17. nov.
21C56 Tiesu izp. P. Asars.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.
tiesu izpildītājs P. Asars (kan-
celeja: Madonā, Rīgas bulv. 11)
paziņo, ka:

1) Centrālās savienības ,,Kon-
zums" un Elvīras Rogainis pras.
lietās par Ls 130,— ar proc. un
izdevumiem 1934. g. 26. maijā,
pīkst. 10, Rīgā, Rīgas apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Pētera Andreja d. Pērkauna ne-
kustamo mantu, kas atrodas
Madonas apr., Praulienas pag.
un sastāv no P. aulienas muižas
atdalītā zemes gabala ;,Arāji
Ns 82F", ar zemes grāmatu reģ.
Ns9723 un aptver 17,07 ha zemes;

2) nekustāmā manta apgrūti-
nāta ar hipotēku parādiem par
Ls 2000,— ;

3) nekustamā manta novērtēta
pārdošanai pilnā sastāvā par
Ls 2465,— ;

5) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā Ls 246,— kā
nodrošinājums;

6) šās nekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā.

Madonā, 1933. e. 17. nov.
21658 Tiesai izpild. P. Asars.

Rigas apgabaltiesas Madonas
apriņķa tiesu izpildītājs P. Asars
(kanceleja: Madonā, Rīgas bulv.
Ns 11) paziņo, ka:

1) Latvijas privātbankas un
Valsts zemes bankas pras. lietās
par Ls 3187,67,—arsoda naudām,
terminmaksām un izdevumiem
1934. g. 26. maijā, ņulkst. 10,
Rīgā, Rīgas apgabaltiesas civīl-
nodaļas sēžu zālē, pārdos pirmajā
publiskā izsolē Jāņa Ķirsona ne-
kustamo mantu, kas atrodas
Madonas apr., Virānes pagastā
un sastāv no Bučauskas muižas
atdalītām lauku mājām ,,Latvan-
Tujan-Ķirson", ar zemes grāmatu
reģ. Ns 2113 un aptver 112,52
pūrvietas zemes ar 93,29 taksā-

cijas ienākumu rubļu vērtību no
zemes;

2) nekustamā manta apgrūti-
nāta ar hipotēku parādiem par
Ls 16,919,25—;

3) nekustamā manta novērtēta
pārdošanai pilnā sastāvā par
Ls 6500,—;

4f tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā Ls 650,— kā no-
drošinājums;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā;

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā.

Madonā, 1933. g. 17. no/.
21659 Tiesu izpild. P. Asars.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
1. iec. tiesu izpildītājs V. Vilkus
(kanceleja: Alūksnē), saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1283.—1290. p.,
paziņo, ka:

1)* Latvijas hipotēku bankas
prasībā par Ls 12.604,74 ar
soda naudu 1934. g. 24. februāri,
pulksten 10 rītā, Rīgas ap-
gabaltiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos otrā publiskā izsolē
Jēkaba Sīļa nekustamo mantu,
kas atrodas Alūksnē, Tālavas
ielā, ar zemes grāmatu reģ stra
Ns 94, un sastāv no Alūksnes
pils muižas zemes gabala
Ne 214 F, 215 F, zemes platība
9710 kv. mtr. ar ēkām, kurās
ierīkota koku apstrādāšana,
dzirnavas, cement-betona izstrā-
dāšana un ķieģeļu ražošana;

2) nekustamās mantas vērtība
nodokļu ņemšanai Ls 3920,—;

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parādi Ls 21.000,—;

4) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā drošības nauda
— novērtējuma desmitā daļa;

5) šās nekustamās mantas
zemes gāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā.

1933. g. 21. novembrī.
21897 Tiesu izpild. V. Vilkus.

Rigas apgabaltiesas Valkas apr.
1. iec. tiesu izpildītājs V. Vilkus
(kanceleja: Alūksnē), saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1283.—1290. p.,
paziņo, ka:

1) Latvijas h'potēku bankas
prasībā par Ls 20.026,12 ar soda
naudu 1934. g. 24. februārī 10
rītā, Rīgas apgabaltiesas civīl-
nodaļas sēžu zālē pārdos otrā
publiskā izsolē Pētera Kalēja,
Pētera Raudzena un Jāņa Raus-
kas nekustamo mantu, kas at-
rodas Valkā, Rīgas ielā ar zemes
grāmatu reģ. Ne 191 un sastāv no
Cores muižas zemes gabala Na 1,
zemes platības 0,49 ha, ar pie-
derumiem;

2) nekustamās mantas vērtība
nodokļu ņemšanai Ls 49.36,— ;

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parādi Ls 21X00—;

4) tiem, kas vēlas piedalīties iz-
solē, jāiemaksā drošības nauda —
novērtējuma desmitā daļa;

5) šās nekust, mantas zemes
grāmatas ved Cēsu-Valkas zemes
grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā.

1933. g. 21. novenbrī.
21898 Tiesu izpild. V. Vilkus.

Rīgas apgabaltiesas Valkas apr.
1. iec. tiesu izpildītājs V. Vilkus
(kanceleja Alūksnē), saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1283.—1290. p.,
paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasībā par Ls 2423,39 ar soda
naudu 1934. g. 24. februāri,
10 rītā, Rīgas apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos otrā
publiskā izsolē Arnolda Nagobada
nekustamo mantu , kas atrodas
Gulbenē, Miera ielā, ar zemes
grāmatu reģistra Ne 4244un sa-
stāv no Vecgulbenes muižas
zemes gabala Ne 433F,kurš aptver
5770 kv. mtr. zemes ar ēkām ';

2) nekustamās mantas vērtība
nodokļu ņemšanai Ls 860,—•;

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parādi Ls 3500,—;

4) tiem, kas vēlas piedalīties iz-
solē, jāiemaksā drošības nauda —
novērtējuma desmitā daļa;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Vaikas
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās'nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā.

1933. g. 21. nov. 21899
Tiesu izpildītājs V. Vilkus.

Jelgavas apr. polic. 5. iec. pr-ks
izsludina par nederīgu ieroču
atļauju Ns 1533, izd. no Jelgavas
apr. pr-ka 1931. g. 25. novembrī
ar Artūra Lucavs vārdu. 21471b

Bunkas pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto darba
grāmatiņu ser. KN 43481, izd.
no Bunkas pag. valdes 1932. g.
27. augustā Ne 101 ar Jēkaba
Dūnis vārdu. 21480b

Latgales apgabaltiesas Daugav-
pils 2. iec. tiesu izp. Budlevskis,
atsaucoties uz savu sludinājumu
par Pētera Gadzana nekust. īpa-
šuma pārdošanu, kas iespiests
š. g. „Vald. Vēstn." 186. num.,
paziņo, ka 1934. g. 24. febr.
izsolē tiks pārdotas Pēterim Ga-
dzanam piederošās 2 ,ideālās
daļas bet ne viss īpašums.

1933. g. 20. novembrī.
21821b Tiesu izp. Budlevskis.

Jelgavas apgabaltiesas Jēkab-
pils apriņķa tiesu izpildītājs
Jānis Veinbergs (kanceleja:
Jēkabpilī, Lielajā ielā Ns 99) pa-
ziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Jel-
gavas nodaļas prasības apmieri-
nājumam no Jāņa Mārtiņa d.
Vilciņa 1934.g. 6. jūnijā, plkst.10,
Jelgavas apgabaltiesas sēžu zālē
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Jānim Mārtiņa d. Vilciņam pied.
nekustamo mantu, Jēkabpils apr.
Sēlpils pagastā Štabben muižas
zemes gab. „Trīskant", ar zemes
grāmatu reģistra Ns 1163, pilnā
sastāvā, 18 deset. 1637 kv. as.
un 47 kv. pēd. platībā;

2) nekustamā manta novērtēta
par Ls 2000,—, bet solīšana
sāksies saskaņā ar Civīlproc
nolik. 1293. p.;

3) nekustamā manta apgrūti-
nāta ar hipotēku parādiem par
Ls 2000,— ar procentiem;

4) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā drošības nauda
— novērtējuma desmitā daļa —
Ls 200,—;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Jēkabpils ze-
mes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas pārdošanu nepie-
laiž, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieska-
tīties Jēkabpils apr. tiesu izpil-
dītāja kancelejā , bet divas ne-
dēļas pirms izsoles Jelgavas
apgabaltiesas kancelejā . 21698

Jēkabpilī, 1933. g. 11. nov.
Tiesu izpild. J. Veinbergs.

Jelgavas apgabaltiesas Jelgavas
pilsētas tiesu izp. Kārlis Burdais,
(kanceleja: Jelgavā, Kazarmu
ielā Ns 1) paziņo, ka:

1) 1934. g. 24. janv., pulksten 10
rītā, Jelgavas apgabaltiesas sēžu
zālē pārdos labprātīgā publiskā
izsolē Latvijas Valstij piederošu
Jelgavas pilsētas nekustamo
mantu III hipot. iec. ar zemes
grāmatu reģ. Ns 17, kas at-
rodas Jelgavā, Lielā ielā Ns 67
un sastāv no apmēram 2350 kv. m
zemes platības ar visām bez
izņēmuma ēkām un citiem pie-
derumiem, kas atradās uz augš-
minētā gruntsgabala, līdz ar
visām tiesībām un pienākumiem

2) solīšana sāksies no Ls 20.000;
3) izsoles dalībniekiem līdz

izsoles sākumam jāiemaksā dro-
šības nauda Ls 2003,—;

4) samaksa par nosolīto mantu
nosolītajam jāizdara šādā kārtā:
a) ieskaitot iemaksāto drošības
naudu; b) viena mēneša laikā
pēc izsoles iemaksājami skaidrā
naudā vēl vismaz Ls 4000,—;
c) parāda atlikusē daļa jānomaksā
Valsts saimniecības departa-
mentam desmit gadu laikā, skai-
tot no izsoles dienas, maksājot
ik pa 6 mēnešiem līdzīgās daļās.
Par parāda summu maksājami
7 proc. gadā, ik pa 6 mēnešiem
uz priekšu, bet par nokavētiem
maksājumiem vienīgi 2 /3 proc.
soda naudas par katru pilnu
vai nepilnu mēnesi. Pirmais
procentu maksājums izdarāms
viena mēneša laikā pēc izsoles.
Parāda summas nodrošināšanai
Finanču ministrija pieņem uz
šo nekustamo mantu izgatavotu
obligāciju, kura ingrosējama
reizē ar tiesas lēmumu par
šīs nekustamās mantas pārdo-
šanu. Reizē ar obligāciju zemes
grāmatās ievedama aizlieguma
atzīme par to, ka pirms parāda
samaksas pircējs nevar bez Valsts
saimniecības departamenta pie-
krišanas nopirkto mantu atsavi-
nāt ar lietišķām tiesībām:

5) visus izdevumus, nodokļus
un nodevas, kas saistīti ar man-
tas atsavināšanu, obligācijas iz-
gatavošanu un ingrosēšanu, kā
ari mantas pārvešanu uz pircēja
vārdu zemes grāmatās, sedz pir-
cējs viens pats.

Personām, kam kādas tiesības
uz pārdodamo nekustamo mantu,
kas pārdošanu nepielaiž, jāuzrāda
līdz izsoles dienai.

Visi papīri un dokumenti at-
ticošie uz pārdodamo nekustamo
mantu ieskatāmi Jelgavas pils.
tiesas izpildītāja kancelejā, bet
divas nedēļas pirms izsoles Jel-
gavas apgabaltiesā.

Jelgavā, 1933. g. 10. novembrī.
21901b Tiesu izp. Ķ. Burdais.



Latgales apgabalt. Daugavpils
2. iec. tiesu izpild. Budlevskis
(kanceleja: Daugavpilī, Dau-
gavas elā Ns 24) paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Dau-
gavpils nodaļas prasības apmie-
rināšanai 1934. gada 26. maijā,
10 rītā, Latgales apgabaltiesas

civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
pirmajā publiskā izsolē Jāņa
Andrieva d. Gerena nekustamo
mantu, kas atrodas Daugavpils
apriņķī, Kalupes pagastā, Dau-
gavpils apr. hipot. iec, ar zemes
grāmatu reģ. Ne 5759 un sastāv
no Kalupes muižas zemes gabala
Ns 202F ar n .saukumu ,,L.āču
mājas", 17,46 ha platībā;

2) īpašuma izsoles vērtība —
Ls 2712,— ;

3) īpašumam ir hipotēku pa-
rāds Ls 1800,—;

4) tiem, kas vēlas piedalīte;
izsolē, jāiemaksā drošības nauda
— novērtējuma desmitā daļa —
t. i. Ls 271,20;

5) šā īpašuma zemes grāmatas
ved Daugavpils-Ilūkstes zemes
grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas pārdošanu ne-
pielaiž, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visos pārdodamā īpašuma do-
kumentos var ieskatīties tiesu
izpildītāja kancelejā.

Daugavpilī, 1933. g. 17. i ov.
21819 Tiesu izp. Budlevskis.

Latgales apgabaltiesas Ilūkstes
apr. tiesu izp. v. i. E. Petrītis
(kanceleja: Grīvā, Stiklu ielā 1)
paziņo, ka:

1) ' Valsts zemes bankas Dau-
gavpils nodaļas prasības apmieri-
nāšanai, 1934. g. 2. jūnijā, 10
rītā, Latgales apgabaltiesas civīl-
nodaļas sēžu zālē pārdos pirmajā
publiskā izsolē Ernesta Jāzepa
(Josifa) d. Vinčeļa nekustamo
mantu, kas atrodas Ilūkstes apr.
Prodes pag. Ilūkstes apr. hipot.
iec. ar zemes grāmatu reģistra
Ne 3215 un sastāv no Gulbenes
muižas atdalīta zemes gabala
ar nosaukumu Jakubovas mājas
kopplatībā 25,07 ha;

2) īpašuma izsoles vērtība —
Ls 5017,— ;

3) īpašumam ir hipotēku parādi
Ls 5700,— ;

4) tiem, kas vēlas piedalītie?
izsolē, jāiemaksā drošības nau-
da — novērtējuma desmitā daļa
Ls 501,70, jāiesniedz tieslietu
ministrijas apliecība, ka nav ie-
bildumu iegūt pārdodamo īpa-
šumu;

5) šā īpašuma zemes grāmatas
ved Daugavpils-Ilūkstes zemes
grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas pārdošanu ne-
pielaiž, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visos pārdodamā īpašuma do-
kumentos var ieskatities tiesu iz-
pildītāja, bet 2 nedēļas pirms
izsoles Latgales apgabaltiesas
I civīlnod.ļas kancelejā, 21680

Grīvā, 1933. g. 15. novembrī.
Tiesu izpild. v. i. E. Petrītis.

Latgales apgabaltiesas Kārsavas
iec. tiesu izpildītājs H. Kitners
(kanceleja: Kārsavā, Latgales
ielā Ns 35), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.—1290. p., paziņo, ka:

1) Latvijas bankas prasības
Ls 594,50 ar proc. un izdev.
apmierināšanai 1934. g. 2. jūnijā,
10 rītā, Latgales apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
pirmajā publiskā izsolē mir. Sila
Pētera d. Ļvova (arī Petrova),
tagad viņa mantm'eku Jevdokijas
un Vasilija Ļvovu un Jekaterinas
Babarikovs un Leontija Cvetkova
nekustamo mantu pilnā .sastāvā,
kas atrodas Jaunlatgales apr.
Gauru pag. hipot. iec. un ie-
rakstīta zemes grāmatu reģistra
2459 num. un sastāv no Svil-
povka Pušča dačas zemes gabala
pēc plāna Ns 20, platībā 20,10
deseti'as vairāk vai mazāk;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 3170,—;

3) nekustamai mantai ir hi-
potēku parāds Ls 800,—;

4) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā drošības nauda
— novērtējuma desmitā daļa
— un jāuzrāda tieslietu
ministra atļauja pārdodamās
nekustamās mantas iegūšanai;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles Lat-
gales apgabaltiesas 3. civīlnodaļas
kancelejā.

Kārsavā, 1933. g. 15. novembri.
21690 Tiesu izpild. H. Kitners.

Latgales apgabaltiesas Viļēnu
iec. tiesu izpildītājs O. Vilks
(kanceleja: Viļēnos, Rēzeknes ielā
Ns 9), saskaņā ar Civīlproc. nolik.
1282., 1293.—1290. p. paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības Ls 14.257,88 ar soda
naudu un jaunu termiņu maksā-
jumiem, pēc Latgales apgabaltie-
sas 3. civīlnodaļas 1933. gada
15. septembra Ns 4954/z rīkoju-
ma, piedzīšanai, 1934. g. 10. feb-
ruārī, pīkst. 10 ritā, Daugavpilī,
Latgales apgabaltiesas civīlnoda-
ļas sēžu zālē pārdos pirmajā
publiskā izsolē pilnā sastāvā
Eduarda Krustana nekustamo
mantu, kas atrodas Rēzeknes
apr. Barkavas pag., ar zemes
grāmatu reģistra Ne 11270 un
sastāv no zemes gabala Ns 94F,
ar nosaukumu ,,Rūpnieki", pla-
tībā 2,26 ha;

2) nekustamā manta publiskai
pārdošanai novērt. Ls 23.000,—;

3) nekustamā manta ir apgrū-
tināta ar hipotēku parādiem
Latvijas hipotēku bankai par
Ls 24200,— un Barkavas krāj-
aizdevu sab. par Ls 10000,—;

4) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā tiesu izpildī-
tājam vai tiesas depozitā drošības
nauda — novērtējuma desmitā
daļa;

5) sas nekustamas mantas ze-

mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) tiesības, kas pārdošanu ne-
pielaiž, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai;

?7) visus rakstus un dokumentus
attiecošos uz pārdodamo nekus-
tamo mantu var apskatīt tiesu
izpildītāja kancelejā, darba laikā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles dienas
Latgales apgabaltiesas 3. civīl-
nodaļa. 21687

Viļēnos, 1933. g. 16. novembrī.
Tiesu izpildītājs O. Vilks.

.

Nodokļu departamenta nodokļu
piedzinējs paziņo, ka 1933. g.
29. novembrī, pulkst. 11 dienā,
Rīgā, Smilšu ielā Ns 23/25, veik.,
pārdos vairāksolīšanā Jāņa Šleiera
un Paula Litke kustamo mantu,
novērtētu par Ls 944,— un
1570,— un sastāvošu no kla-
vierēm un lampām, viņa dažīdu
nodokļu parāda segšanai. 21987

Rīgā, 1933. g. 22. novembrī.

Jelgavas apgabaltiesas Jēkab-
pils apr. tiesu izp. Jānis Vein-
bergs (kanceleja: Jēkabpilī ,
Lielajā ielā Na99) paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības apmierinājumam no
Leiba Šleimovičal934.g.l4.martā ,
pīkst. 10, Jelgavas apgabaltiesas
sēžu zālē pārdos pirmajā publiskā
izsolē Leiba Kuseļa d. Šleimo-
viča Jaunjelgavas pilsētas I hip.
iec. nekustamo mantu, ar zemes
grāmatu reģ. Ns 401 (agr. Ne 165);

2) nekustamā manta novērtēta
par Ls 5000,—, bet solīšana sāk-
sies saskaņā ar Civīlproc. nolik.
1293. p.; '

3) nekustamā manta apgrūti-
nāta ar hipotēku parādiem par
Ls 15.000,— ar procentiem;

4) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā drošības nauda
— novērtējuma desmitā daļa —
Ls 500,—;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Jēkabpils ze-
mes grāmatu nodaļa.

Tiesības, kas pārdošanu ne-
pielaiž, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties Jēkabpils apr. tiesu izpildītāja
kancelejā, bet divas nedēļas pirms
izsoles Jelgavas apgaoaltiesas
kancelejā. ' 21699

Jēkabpilī, 1933. g. 16. nov.
Tiesu izpildītājs J. Veinbergs.

Jelgavas apgabaltiesas Ventspils
apr. tiesu izpildītājs Jānis Daile
(kanceleja: Ventspilī, Kuģinieku
ielā Na 7) paziņo, ka:

1) Vācu centrālās sabiedrības
kases prasības piedziņai no Eber-
harda Vitomska 1934. g.24. janv.,
pīkst. 10, Jelgavas apgabaltiesas
sēžu zālē pārdos pirmajā publiskā
izsolē Eberhardam Vitomskim
pilnā sastāvā piederošo nekus-
tamo mantu Ventspilī, 3. kvart.,
ar zemes grāmatu Ns 314;

2) nekustamā manta, saskaņā
ar Civīlproc. nolik. 1262. p., no-
vērtēta par Ls 4290,—;

3) nekustamā manta apgrūti-
nāta ar hipotēku parādiem par
Ls 15.C00,— un 9000 rbļ. kr.
naudā ar proc.;

4) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā drošības nauda
Ls 429,— ;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Ventspils
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
atiantas dokumentos var ieskatī-
ties Ventspils apr. tiesu izpildītāja
kancelejā, bet divas nedēļas pirms
izsoles Jelgavas apgabaltiesas
civīlnodaļas kancelejā. 21902

Ventspilī, 1933. g. 21. nov.
Tiesu izpildītājs J. Daile.

Jelgavas apgabaltiesas Vents-
pils apr. tiesu izpildītājs Jānis
Daile (kanceleja: Ventspilī, Ku-
ģinieku ielā Ne 7) paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas pra-
sības piedziņai no Dundagas
lauksaimniecības biedr. ,,Druva "
1934. g. 24. janvārī, pulksten 10,
Jelgavas apgabaltiesas sēžu zālē
pārdos otrā publiskā izsolē Dun-
dagas lauksaimniecības biedrībai
„Druva" pilnā sastāvā piederošo
nekustamo mantu, ar nosaukumu
,,Druvas ķieģeļnīca", kas atrodas
Ventspils apr., Dundagas pag.,
ar zemes grāmatu Ne 4441;

2) nekustamā manta, saskaņā
ar Civilprocesa nolik. 1292. p.,
novērtēta par Ls 1175,—;

3) nekustamā manta apgrūti-
nāta ar hipotēku parādiem par
Ls 20.800,— ar proc;

4) tiem, kas vēlas piedalities iz-
solē, jāiemaksā drošības nauda —
Ls 117,50;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Ventspils ze-
mes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskatī-
ties Ventspils apr. tiesu izpildītāja
kancelejā, bet divas nedēļas pirms
izsoles Jelgavas agabaltiesas ci-
vīlnodaļas kancelejā. 21903

Ventspilī, 1933. g. 21. nov.
Tiesu izpildītājs J. Daile.

Liepājas apgabaltiesas tiesu iz-
pildītājs A. Ļachovičs(kanceleja
Kuldīgā, Bērzu ielā 3), pamato-
joties uz Civīlproc. lik. 1283.
līdz 1290. p., paziņo, ka 1931. g.
2. februārī, pīkst. 10 no rīta,
Liepājas apgabaltiesas sēžu zālē
pārdos pirmajā publiskā izsolē
Kārļa Kristapa d. Štatkusa ne-
kustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Kuldīgas apriņķī,
Kuldīgas pilsētā, Ventspils un
Grants ielas stūrī sastāv no
Kuldīgas vācu mācītāja vidmas
atdalīta zemesgabala Ne 358F
ar zemes platību 1960 kv. metri
un ierakstīta Kuldīgas zemes grā-
matu nodaļā, ar krep. Ne 814.

Šī nekustamā manta ir novēr-
tēta Civīlproc. lik. 1262. p. pa-

redzētā kārtībā par Ls 1300 —

un tiek pārdota dēļ Latvijas
Hipotēku bankas prasības ap-
mierināšanas.

Uz šo nekustamo mantu ir
nostiprināti hipotēku parādi
Ls 3300,—.

Solīšana sāksies, saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1293. p., no no-
vērtēšanas summas Ls 1300,—
vai no priekšrocīgo prasību sum-
mas, skatoties pēc tā , kura
summa būs lielāka pārdošanas
diena.

Tiem, kas vēlas piedalīties iz-
solē, jāiemaksā drošības nauda —
novērtējuma desmitā daļa un
pie solīšanas jāiesniedz likumā
par nekustamas mantas atsavi-
nāšanu paredzētā Tieslietu mi-
nistrijas atļauja nekustamas
mantas iegūšanai.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamā īpašuma
dokumentos var ieskatīties tiesu
izpildītāja kancelejā.

Ne 927. 21669
Kuldīgā, 1933. g. 16. novemt rī.
Tiesu izpild. A. Ļachovičs.

Liepājas apgabaltiesas tiesu iz-
pildītājs A. Ļachovičs (kance-
leja: Kuldīgā, Bērzu ielā 3), pa-
matojoties uz Civīlproc. lik. 1283.
līdz 1290. p., paziņo, ka 1934. g.
1. jūnijā, pīkst. 10'no rīta, Liepā-
jas apgabaltiesas sēžu zālē pārdos
pirmajā publiskā izsolē Billes
Indriķa m. Beike, dzim, Maur,
nekustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Kuldīgas apriņķī,
Padures pag., sastāv no Kalna
muižas atdalīta zemes gabala ar
nosaukumu Lapini ar zemes pla-
tību 26,180 ha un ierakstīta
Kuldīgas zemes grāmatu nodaļā
ar krep. Ne 8643.

Šī nekustamā manta ir novēr-
tēta Civīlproc. lik. 1262. p. pa-
redzētā kārtībā par Ls 2540,— un
tiek pārdota dēf Pētera Maurita
un Kuldīgas vācu sabiedrības
kases prasības apmierināšanas.

Uz šo nekustamo mantu ir
nostiprināti hipotēku parādi
Ls 1000,—.

Solīšana sāksies saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1293. p. no no-
vērtēšanas summas Ls 2540,—
vai no priekšrocīgo prasību sum-
mas, skatoties pēc tā, kura summa
būs lielāka pārdošanas dienā.

Tiem, kas vēlas piedalīties iz-
solē, jāiemaksā drošības nauda —
novērtējuma desmitā daļa un pie
solišanas jāiesniedz likumā par
nekustamas mantas atsavināšanu
paredzētā Tieslietu ministrijas
atļauja nekustamas mantas ie-
gūšanai.

Tiesibas, kas šīs nekustamas
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamā īpašuma do-
kumentos var ieskatīties tiesu
izpildītāja kancelejā.
Kuldīgā, 1933. g 16. novembrī.

Ne 850. 21667
Tiesu izp. A. Ļachovičs.

Liepājas apgabaltiesas tiesu iz-
pildītājs A. Ļachovičs (kance-
leja: Kuldīgā, Bērzu ielā 3), pa-
matojoties uz Civīlproc. lik. 1283.
līdz 1290. p., paziņo, ka 1934. g.
1. jūnijā, pīkst. 10 no rīta, Lie-
pājas apgabaltiesas sēžu zālē
pārdos pirmajā punliskā izsolē
Līzes Toma m. Apfelbergs ne-
kustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Kuldīgas apriņķī,
Snēpeles pagastā, sastāv no
zemesgabala Ns 67, ar nosau-
kuma Krastnieki zemesplatību
6,30 ha un ierakstīta Kuldīgas
zemes grāmatu nodaļā ar krep.
Ne 6657.

Šī nekustamā manta ir novēr-
tēta Civīlproc. lik. 1262. p. pa-
redzētā kārtībā par Ls 570,—
un tiek pārdota dēļ Iciga Ul-
maņa prasības apmierināšanas.

Uz šo nekustamo mantu ir
nostiprināti hipotēku parādi
Ls 700,—.

Solīšana sāksies saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1293. p. no
novērtēšanas summas Ls 570,—
vai no priekšrocīgo prasību sum-
mas, skatoties pēc tā, kura
summa būs lielāka pārdošanas
dienā.

Tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā drošības nauda
— novērtējuma desmitā daļa —
un pie solīšanas jāiesniedz likumā
par nekustamās mantas atsavi-
nāšanu paredzētā Tieslietu minis-
trijas atļauja nekustamās man-
tas iegūšanai.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieskati-
ties tiesu izpildītāja kancelejā.

Kuldīgā, 1933.g. 16. novembrī.
Ne 1094. 21668
Tiesu izpildītājs A. Ļachovičs.

Latgales apgabaltiesas Daugav-
pils 2. iec. tiesu izpild. Budlev-
skis (kanceleja: Daugavpilī, Dau-
gavas ielā 24) paziņo, ka:

1) Valsts prasības apmierinā-
šanai 1934. g. 26. maijā, 10 rītā,
Latgales apgabaltiesas civīlnoda-
ļas sēžu zālē pārdos pirmajā
publiskā izsolē mirušam Donatam
Pētera d. Bernanam piederējušo
nekustamo mantu, kas atrodas
Daugavpils apriņķī, Vārkavas
pagastā, Daugavpils apr. hipot.
iecirknī ar zemes grāmatu reģ.
Ne 17786 un sastāv no tiesībām
uz 32 deset. 74 kvadrātasim no
zemes gabala , Zastenok Izcel-
nieca", kura kopplatība ir 123
deset. 370 kvadrāUsis.

2) īpašuma izsoles vērtība —
Ls 4415,— ;

3) īpašumam ir hipotēku pa-
rāds Ls 375,— uz D. Bernanam
pieder, daļas un 700 agr. krLvu
rubļu uz visa zemes gab. ,,Za-
stenok Izcelnieca".

4) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā drošības nauda
— novērtējuma desmitā daļa,
t. i. Ls 441,50 — jāiesniedz ties-
lietu ministrijas apliecība, ka
nav ieb ldumu iegūt pārdodamo
īpašumu;

5) šā ipašuma zemes grāmatas
ved Daugavpils-Ilūkstes zemes
grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas pārdošanu nepie-
laiž, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visos pārdodamā īpašuma do-
kumentos var ieskatīties tiesu iz-
pildītāja kancelejā. 21820

Daugavpilī, 1933. g. 17. nov.
Tiesu izpildītājs Budlevskis.

Latgales apgabaltiesas Ilūkstes
apr. tiesu izp. v. i. E. Petrītis
(kanceleja: Grīvā, Stiklu ielā. 1)
paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Dau-
gavpils nodaļas apmierināšanai,
1934. g. 2. jūnijā, 10 rītā, Lat-
gales apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos pirmajā publiskā
izsolē Krišjāņa Bērtuļa dēla Pu-
piķa nekustamo mantu, kas at-
rodas Ilūkstes apr., Lašu pag.
Ilūkstes apr., hipot. iecirknī, ar
zemes grāmatu reģ. Ne 472 un
sastāv no Bluzmaņu-Ozolnieku
mājām, kopplatībā 20,09 ha;

2) īpašuma izsoles vērtiba —
Ls 4221,—;

3) īpašumam ir hipotēku pa-
rādi Ls 2900,—;

4) tiem, kas vēlas piedalīties iz-
solē, jāiemaksā drošības nauda —
novērtējuma desmitā daļa —
Ls 422,10, un jāiesniedz Tieslietu
ministrijas apliecība, ka nav
iebildumu iegūt pārdodamo
īpašumu;

5) šā īpašuma zemes grāmatas
ved Daugavpils-llūkstes zemes
grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas pārdošanu ne-

pielaiž, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visos pārdodamā ipašuma do-
kumentos var ieskatities tiesu
izpildītāja, bet 2 nedēļas pirms
izsoles Latgales apgabaltiesas
1. civīlnodaļas kancelejā. 21679

Grīvā, 1933. g. 15. novembrī.
Tiesu izpildītāja v. i. E. Petrītis.

Latgales apgabaltiesas Rēzeknes
2. iec. tiesu izpild. J. Stumbergs
(kanceleja: Rēzeknē, Aizpilsētas
ielā Ne 23) paziņo, ka:

1) Joseļa Ģermāņa prasības
apmierināšanai 1934. g. 9. jūnijā,
pīkst. 10, Latgales apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžU zālē pārdos pir-
majā publiskā izsolē pilnā sastāvā
Augusta Pitera d. Abricka nekus-
tamo mantu, kas atrodas Rēzek-
nes apr., Rēznas pagastā, Bižu
sādžas zemes robežās un sastāv
no zemes viensētas Ne23, 7,789 ha
platībā, ar zemes grāmatu reģ.
Ns 22684;

2) nekustamā manta ieķīlāta
Valsts zemes bankā par Ls900,;

3) nekustamā manta publiskai
pārdošanai resp. nodokļu ņemša-
nai valstij un pašvaldībai novēr-
tēta par Ls 993,—;

4) tiem, kas vēlas izsolē dalību
ņemtjāiemaksā drošības nauda—-
novērtējuma desmitā daļa;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā
darba laikā, bet 2 nedēļas pirms
izsoles Latgales apgabaltiesas
3. civīlnodaļa.

Rēzeknē, 1933. g. 20. novembrī.
L. Ne 453 21817

Tiesu izpild. J. Stumbergs.

Latgalesapgabaltiesas Kārsavas
iec. tiesu izpildītājs H. Kitners
(kanceleja: Kārsavā, Latgales
ielā 35), saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1283.-1290. p., paziņo, ka:

1) Latvijas bankas prasības
Ls 545,87 ar procentiem un iz-
devumiem apmierināšanai 1934.g.
2. jūnijā, 10 ritā, Latgales apga-
baltiesas civīlnod. sēžu zālē pārdos
pirmajā publiskā izsolē Pētera
Prokofija d. Jefimova nekus-
tamo mantu,"kas atrodas Jaun-
latgales apr., Gauru pagastā,
Jepiku-Klepiku sādžas zemes
robežās, ar zemes grāmatu reģ.
Ne 149, un sastāv no zemniekiem
piešķirtās šņoru zemes, platībā
7,92 ' ha;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 1410,—;

3) nekustamai mantai ir hi-
potēku parāds Ls 550,—;

4, tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā drošības nauda
— novērtēj, desmitā daļa — un
jāuzrāda tieslietu ministra atļauja
pārdodamās nekustamās mantas
iegūšanai;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamas nekustamas
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles Lat-
gales apgabaltiesas 3. civīlnod.
kancelejā. 21691

Kārsavā, 1933. g. 15.novembrī.
Tiesu izpild. H. Kitners.

Latgales apgabaltiesas Viļēnu
iec. tiesu izpildītājs O. Vilks
(kanceleja: Viļēnos, Rēzeknes ielā
Ne 9), paziņo, ka:

1) izpildot Latgales apgabal-
tiesas priekšsēdētāja 1933. gada
4. augusta Ns7203 rīkojumu par
mantojuma nodokļa Ls 55,— ar
soda naudu un piedzīšanas iz-
devumu piedzīšanu 1934. g. 10.
februāri, pulksten 10 ritā, Dau-
gavpilī Latgales apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
pirmajā publiskā izsolē pilnā
sastāvā mirušā Jemeljana Pimana
d. Bogdanova mantojuma masas
nekustamo mantu, kas atrodas
Rēzeknes apr. Viļēnos, Vakzales
ielā Ns 19, III šķērsielā Ne i un
Teveņanu ielā Ne q ar zemes
grām! reģ. N? 147 un sastāv no
Irunts gabala Ns 191F, platībā
2361 kv. mtr.;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei, saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1262. p., novērtēta par
Ls 520,— ;

3) nekustamā manta ir apgrū-
tināta ar hipotēku parādu Latvi-
jas hipotēku bankai par Ls 200,—
un valstij par Ls 55,—;

4) tiem, kas vēlas pieda-
līties izsolē, jāiemaksā drošības
nauda Ls 52,—;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
piete.c līdz izsoles dienai;

7) visos pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumentos var ie-
skatīties tiesu izpildītāja kance-
lejā, bet 2 nedēļas pirms izsoles
dienas Latgales apgabaltiesas 3.
civīlnodaļas kancelejā. 21686

Viļēnos, 1933.g. 16. novembrī.
Tiesu izpildītājs O. Vilks.

Latgales apgabaltiesas Viļēnu
iecirkņa tiesu izpildītājs O. Vilks
(kanceleja: Viļēnos, Rēzeknes ielā
Ns 9), saskaņā ar Civilproc. nolik.
1282., 1283.—1290. p. paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības Ls 8033,65 ar soda
naudu un jaunu termiņu mak-
sājumiem, pēc Latgales apgabal-
tiesas 3. civīlnod. 1932. g. 30. sep-
tembra Ns 3045/z rīkojuma, pie-
dzīšanai 1934. g. 10. februārī,
pulksten 10 rītā, Daugavpilī,
Latgales apgabaltiesas civīlnod.
sēžu zālē pārdos pirmajā publiskā
izsolē pilnā sastāvā Ābrama
Jankeļa d. Govartina nekustamo
mantu, kas atrodas Rēzeknes
apr., Viļēnos, Brīvības ielā Na 26,
un 1. Šķērsielā Ns 1, ar zemes
grāmatu reģistra Ns 8, un sastāv
no grunts gabala Ns 432 F pla-
tībā 670 kv. mtr.;

2) nekustamā manta publiskai
pārdošanai novērtēta Ls 8100,—;

3) nekustamā manta ir ap-
grūtināta ar hipotēku parādiem
Latvijas hipotēku bankai par
Ls 8103.— :

4) tiem, kas vēlas piedalīties
izsolē, jāiemaksā tiesu izpildītā-
jam vai tiesas depozitā drošības
nauda — novērtējuma desmitā
daļa;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-Lu-
dzas-Jaunlatgales zemes grāmatu
nodaļā;

6) tiesības, kas pārdošanu ne-
pielaiž, jāuzrāda lidz pārdošanas
dienai;

7) visus rakstus un dokumen-
tus, attiecošos uz pārdodamo
nekustamo mantu, var apskatīt
tiesu izpildītāja kancelejā darba
laikā. 21685

Viļēnos, 1933. g. 16. novembrī.
Tiesu izpildītājs O. Vilks.

Latgales apgabaltiesas Rēzeknes
2. iec. tiesu izpild. J. Stumbergs
(kanceleja: Rēzeknē, Aizpilsētas
ielā Ns 23) paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rē-
zeknes nodaļas prasības apmieri-
nāšanai, saskaņā ar Valsts zemes
bankas statūtu 43.—49. p. not.,
1934. gada 9. jūnijā, pīkst. 10,
Latgales apgabaltiesas civīlnoda-
ļas sēžu zālē pārdos pirmajā
publiskā izsolē pilnā sastāvā
Lavrena Maksima d. Cvietkova
nekustamo mantu, kas atrodas
Rēzeknes apr., Ružinas pagastā,
Beloglāzovkas sādžas zemes ro-
bežās un sastāv no zemniekiem
piešķirtas zemes viensētas, sa-
stāvoša no 3 zemes gabaliem ar
Ne 27, 40 un 52, kopplatībā
13 des. 540 kv. asis, ar zemes
grāmatu reģistra Ns 6476;

2) nekustamā manta ieķīlāta
Valsts zemes bankā par Ls i000;

3) nekustamā manta izsolei
novērtēta par Ls 1100,— no
kūjas summas iesāksies solīšana;

4) tiem, kas vēlas izsolē dalību
ņemt, jāiemaksā drošības nauda
— novērtējuma desmitā daļa;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas šās nekustamās
mantas pārdošanu nepielaiž, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekustamās
mantas dokumentos var ieska-
tīties tiesu izpildītāja kancelejā,
bet 2 nedēļas pirms izsoles Lat-
gales apgabaltiesas 3. civīlnodaļa.

Rēzeknē, 1933. g. 20. novembrī.
L. Ns 998 21818

Tiesu izpild. J. Stumbergs.

Citai iestia&M
sim&in&ļuml.

,1. H <

f ' "Cftfu testii£»a
sim&in&ļuml.

-

Nodokļu departamenta nodokļu
piedzinējs paziņo, ka 1933. g.
30. novembri, pulksten 11 dienā,
Rīgā, Aspazijas bulv. Ns4, dz. 3,
pārdos vairāksolīšanā Jentas
Jutters, kustamo mantu, novēr-
tētu par Ls 1690,— un sastāvošu
no veikala iekārtas un mēbelēm,
viņa dažādu nodokļu parāda
segšanai.

Rīgā, 1933. g. 20. nov. 22016

Nodokļu departamenta nodokļu
piedzinējs paziņo, ka 1933. g.
30. novembri, pulksten 12 dienā,
Rīgā, Marijas ielā N° 7, kino,
pārdos vairāksolīšanā Klāras
Šmuilovs ieķīlāto kust. mantu,
novērtētu par Ls 600,— un
sastāvošu no diviem kino aparā-
tiem, viņas dažādu nodokļu
parāda segšanai. 22017

Rīgā, 1933. e. 22. novembrī.

Rīgas pref. 1. iec. priekšnieks

paziņo, ka 1933. g. 1. decembrī,
pīks* . 10 dienā Rīgā, Kungu
ielā 25 27, veik. 2b., Elizabetei
Jozefsons-Meiers pien. īres parād.
piedziņas lietā pārdos atklātā
vairāksolīšanā Alberta Buttes
kust. mantu: sastāvošu no kurp-
nieku darbnīcas iekārtas— mašī-
nām, galdiem u. t. t., ka-s no-
vērtēta par Ls 257,—.

Pārdodamās mantas apskatā-
ma; izsoles dienā un laikā uz
vietas. 21981

Salgales pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto zirga
pasi Ne 495 19745. izd. no šis
pag. valdes 1926. g. 7. dec. a
Frīdricha Dučkena vārdu. 19141



Valsts zemes banka,
atrod. Rīgā, Valdemāra ielā 1-b,
pamatojoties uz likumu par Valsts
zemes bankas aizdevumu no-
drošināšanu ar tiesībām uz lauku
nekustamo mantu (Lik. krāj.
1925. g. 111 un 1926. g. 35),
paziņo, ka: Valsts zemes bankas
aizdevumu piedzīšanai:

1) Zīras pagasta valdes telpās
1934. g. 4. janvārī, pīkst. 10
dienā, pārdos atklātā izsolē
Krista Feldmaņa tiesības uz
Ventspils apr. Zīras pag. Pilte-
nes valsts zemes fonda zemes
gabalu Ns 11 ar ēkām un citiem
zemes piederumiem (skat. Zemes
Ierīcības Vēstnesi Ns 25, lap.
p. 15, kārtas Ne 915).

2. Saimniecība sastāv no:
a) zemes, kopplatībā 14 ha;
b) dzīvojamās ēkas un kūts;
3. Solīšana sāksies no Ls560;
4. Izsolē varēs piedalīties per-

sonas, kas lidz izsoles sākumam
nodos izsoles noturēšanai piln-
varotam Valsts zemes bankas
pārstāvim:

a) drošības naudu vienu piekto
daļu no trešā pantā minētās
summas, t i. Ls 112,—;

b) Centrālās zemes ierīcības
komitejas apliecību, ka pircējam
atļauts iegūt no valsts zemes
fonda iedalītu saimniecibu.

Lūgumi dēļ apliecības izsnieg-
šanas jāiesniedz Centrālai zemes
ierīcības komitejai vismaz 2 ne-
dēļas pirms izsoles dienas.

Tiesību ieguvējam tūliņ pēc
tiesību nosolīšanas jāpapildina
iemaksātā drošības nauda līdz
vienai piektai daļai no nosolītās
summas. Pārējās četras piekt-
daļas jāiemaksā Valsts zemes
bankā ne vēlāk kā divu nedēļu
laikā, skaitot no izsoles dienas.

Šo prasību neizpildīšanas gadī-
jumā pircējs zaudē iemaksāto
drošības naudu un tiesības uz
saimniecību.

1933. g. 17. novembrī.
Ns ac 12901. 22001

Latvijas tanka
pārdos

otrreizējā mutvārdu izsolē
š. g. 2. decembri, pulksten 10

Valdemāra ielā Ns 2a

bojātu auto
Jtudebacker".
Auto apskatāms katru dienu

no pīkst. 10—14. L3543

Rubas pagasta padome
1933. g. 2. decembra sēdē,

pīkst. 14, Rubas pagasta namā,
izdos vairāksolīšanā

līdzšinējās II šķ. traktiera
telpas ar stedeli

Reņģu-ciemā (pie Reņģes stac).
Telpas derīgas traktiera, veikala
vai iebraucamas vietas ierīko-
šanai. Tuvākas ziņas pagasta
valdē. 21975 Pagasta valde.

Daugavpils prēf. 1. pol. iec.
priekšnieks paziņo, ka 1933. g.
27. novembrī, pīkst. 10, Valde-
māra ielā pārdos vairāksolīšanā
Leibam Mizrokam piederošas
mantas: sastāvošas no dzīvokļa
iekārtas un mēbelēm un citām
mantām, novērt, par Ls 329,—.

Minētas mantas varēs apskatīt
izsoles dienā uz vietas. 21955

Latvijas banka
pārdod bij. A. Zeberga iesala

fabriku Tukumā.
Pircēji tiek uzaicināti iesnieg;

rakstiskus piedāvājumus Latvijas
bankas akred. daļai lidz š. g.
1. decembrim, kur tiek izsniegtas
tuvākas zinas par pārdodamo
objektu. ' L3549 22012

Rīgas pilsētas darba nodaļa
izsludina par nederīgu nozaudēto
darba grām. R. N» 69854 83291,
izd. no Rīgas pilsētas valdes
darba nodaļas 1932. g. 27. jūn.
ar Richarda Vilciņš vārdu. 21988

Rīgas ost;s zvērināts vateršauts
izsludina par nederīgu nozaudēto
braukšanas apliecību ,,Grāma-
tiņu" Ns 166/30, izdotu no Rīgas
ostas zvēr. vateršauta 1930. g.
23. jūl. ar Alfrēda Jēpes vārdu.

21980

Rīgas pilsētas darba nodaļa
izsludina par nederīgu nozaudēto
darba grām. R. N» 22754 24110,

Rīgas pils. valdes darba
nodaļas 1932. g. 7. jūn. ar Niki-
fors Vasiljevs vārdu. 21989

Valsts zemes banka,
atrod. Rīgā,Valdemāra ielā Ns 1 b,
pamatojoties uz lik. par Valsts
zemes bankas aizdevumu nodro-
šināšanu ar tiesībām uz lauku
nekustamu mantu (Lik. krāj.
1925. g. 111 un 1926. g. 35),
paziņo, ka Valsts zemes bankas
aizdevuma piedzīšanai:

1. Siguldas pilsētas valdes
telpās 1934. g. 9. janvārī pīkst.
10 dienā, pārdos atklātā izsolē
Rūdolfa Pālena tiesības uz Rīgas
apriņķa Siguldas pagasta Jūdažu
muižas jaunsaimniecību Ns 14F
ar ēkām un citiem zemes pie-
derumiem (skat. „Zemes Ierī-
cības Vēstnesī" JNs 77, lapas p. 33,
kārtas Ns 3165);

2. Saimniecība sastāv no:
a) zemes, kopplatībā 62

pūrv.;
b) dzīvojamā; ēkas, kūts

un labības šķūņa;
3. Solīšana sāksies no Ls 1900;
4. Izsolē varēs piedalīties per-

sonas, kas līdz izsoles sākumam
nodos izsoles noturēšanai piln-
varotam Valsts zemes bankas
pārstāvim:

a) drošības naudu vienu piekto
daļu no trešā pantā minētās
summas, t. i. Ls 380.—:

b) Centrālās zemes ierīcības
komitejas apliecību, ka pircējam
atļauts iegūt no valsts zemes
fonda iedalītu saimniecību.

Lūgumi apliecības izsniegšanai
jāiesniedz Centrālai zemes ierī-
cības komitejai vismaz 2 ne-
dēļas pirms izsoles dienas.

5. Tiesību ieguvējam tūliņ pēc
tiesību nosolīšanas jāpapildina
iemaksātā drošības nauda līdz
vienai piektai daļai no nosolītās
summas. Pārējās četras piekt-
daļas jāiemaksā Valsts zemes
bankā ne vēlāk kā divu nedēļu
laikā, skaitot no izsoles dienas.

Šo prasību neizpildīšanas gadī-
jumā pircējs zaudē iemaksāto
drošības naudu un tiesību uz
saimniecību. Nf°ac8181

1933. g. 21. novembrī. 22000

Rīgas pilsētas darba nodaļa
izsludina par nederīgu nozaudēto
darba grām. R. N° 65945/72103,
izd. no Rīgas pils. valdes darba
nodaļas 1932. g. 18. jūn. ar Afa-
nasija Rakļinskis vārdu. 21990

Rīgas pilsētas darba nodaļa
izsludina par nederīgu nozaudēto
darba grāmatiņu Z. Ns 53489/224,
izd. no Tumes pag. valdes 1932.g' .
ar Arvīda - Ādolfa Laukšteins
vārdu. 21991

Rīgas pilsētas darba nodaļa
izsludina par nederīgu nozaudēte
darba grām. R. Ns 64068/62686,
izd. no Rīgas pils. valdes darba
nodaļas 1932. g. 18. jūnijā ar
Mirdzas-Malvīnas Rozīte, dzim.
Gaidzuns vārdu. 21992

Jelgavas apr. polic. 2. iec. pr-ks
izsludina par nederīgu pieteikto
par nozaudētu ieroču atļauju
Ns 939 6872-1, izd. no Jelgavas
apr. pr-ka 1931. g. 30. sept,
derīgu līdz 1933. g. 7. sept.,
ar Johana-Augusta Mauriņa v.

Rīgas pilsētas darba nodaļa
izsludina par nederīgu nozaudēto
darba grām. R.Ns 134378/136246,
izd. no Rīgas pils. valdes darba
nodaļas 1932. g 17. aug. ar
Sīmaņa Tichaņenoks v. 21993

Farmācijas pārvalde izsludina
par nederīgu farmācijas pārvaldes
1924. g. 28. janvārī reģistrācijas
lapu Ns 63 izdotu apt . pal. Jurim
Praškevičam. 21995

Ārlavas pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto Latv.
iekšz. pasi .Ns 3264 ser. PL
Ns 015265, izd. no šīs pag. valdes
1931. g. 10. nov. Gotfridam-
Edvardam Krišlaukam. 19136o

Ērģemes pag. valde, Valkas apr.,
izsludina par nederīgu nozaudēto
Latv. iekšz. pasi Ns 1071 ser. PT
Ns 008271, izd. 1928. g. 27. apr.
no šīs pag. valdes Ādamam Zaķis.

Kapiņu pag. valde, Daugavpils
apr., izsludina par nederīgiem
šādus dokumentus: 1) zirga pasi
Ns 404/10604, izd. no šīs pag.
valdes 1926. g. 23. janv. ar
Timoteja Karpa d. Nikitina
vārdu; 2) Latv. iekšz. pasi
ser. JT Ns 007644, izd. no šīs
pag. valdes 1928. g. 3. martā
Ns4042 ar Jāņa Barščevska vārdu
3) Latv. iekšz. pasi ser. JT
Ns 009473, izd. no šīs pag. valdes
1928. g. 6. jūn. Ns 5871 ar
Pāvila-Ambrozija Daukšta vārdu;
4) pagaidu apliecību Ns 68, izd.
no šīs pag. valdes 1933. g. 21. aug.
ar Juljana Nikolaja d. Rosickis
vārdu. 19145o

Lubejas pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto Latv.
iekšz. pasi ser. MV Ns 016611
kārt. Ns 611, izd. no šīs pag.
valdes 1928. g. 16. jūn. ar Paula
Ķaune vārdu. 19143o

Skrundas pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto Latv.
iekšz. pasi ser. LP Ns 022806/306,
izd. no Raņķu pag. valdes 1928.g.
17. janv. ar Marijas Cīģis, dzim.
Apine, vārdu. 19142o
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Rīgas un apkārtnes mājkalpotāju
atsevišķā slimo kase

paziņo, ka pilnvarnieku vēlēšanu
noteikumos paredzētā laikā un
kārtībā ir iesniegti un par derī-
giem atzīti šādi kandidātu saraksti:

1. Latviešu apvienotais darba
ņēmēju kandidātu saraksts at
69 kandidātiem,

2. Apvienotais darba ņēmēju
kandidātu saraksts ar 34 kandi-
dātiem,

3. Strādnieku kandidātu sa-
raksts ar 37 kandidātiem, un

4. Kopējais latviešu darba
ņēmēju kandidātu saraksts ar
48 kandidātiem. 21996b

Jelgavas metallfabrikas a s

Lkramerundēli
valde uzaicina sab. akcionārus uz

kīio gada sapalā.
kas notiks š. g. 15. decembrī,
pulksten 15, viesnīcā Frankfurt
p. M. telpās.

Dienas kārtība:
1) valdes ziņojumi;
2) iepriekšējā gada darbības pār-

skata apstiprināšana;
3) kapitāla pārvērtēšana;
4) nekustamo mantu pirkšana

un pārdošana;
5) vēlēšanas;
6) dažādi jautājumi. 21982b

Krievu teātra draugu
biedrība Latvijā

paziņo, ka viņa savu nesarīkoto

mautu lotei likvidē.
Nauda par pārdotām lozēm

tiek atmaksāta atpakaļ triju
mēnešu laikā pēc izsludināšanas
„Vald. Vēstn.". Naudu at-
maksā katru darbdienu no
pulksten 17—19 Merķeļa ielā 13.
Biļetes, kas netiks apmainītas
pret naudu, paliek spēkā uz lote-
riju, kas tiks sarīkota 1934. g.
15. apr. 21978 Valde.

Pazaudēta Baltiešu vācu pil-
soņu biedrības Latvijā ziedo-
jumu vākšanas liste Ns 15.
21979 Bhdrības valde.

Maksātnespējīgā parādnieka
Burcharda Ulbrichta zvēr. kūrāt,
zvēr. adv. pal. T. Brammanis
paziņo, ka š. g. 27. novembrī,
pulksten 18 vakarā, Rīgā, Baz-
nīcas ielā Ns 35, dz. 9 notiks
parādnieka Ulbrichta

otrā kreditoru sapulce.
Dienas kārtība:

1) zvērināta kuratora ziņojums;
2) zvēr. kuratora atalgojums;
3) konkursa valdes vēlēšanas un
4) dažādi jautājumi un priekš-

likumi.
Ņemot vērā, ka pirmā kredi-

toru sapulcē nebija ieradušies
kreditori, kas reprezentē vairā-
kumu, tad uz š. g. 27. novembri
sasauktā sapulce tiks uzskatīta
par pilntiesīgu izlemt dienas
kārtībā paredzētos jautājumus.

1933. g. 20. nov. 21999b

Jaunlatgales pilsētas
domnieki un domnieku

kandidāti
(ievēlēti 1933. g. 11. un 12. nov.).

No saraksta Ns I.
Domnieki:

1. Streips, Hugo
2. Lācis, Pēteris
3. Rubulis, Miķelis.

Kandidāti:
1. Baltiņš, Jānis.
2. Pelēkais, Oskars.

No saraksta Ne 2.
Domnieki:.

1. Perepļetņiks, Boriss.
2. Zavjālovs, Jānis.
3. Potāpovs, Jānis.
4. Korniļjevs, Vasilijs.

Kandidāti:
1. Feodorovs, Pāvils.
2. Kupcovs, Aleksandrs.

No saraksta Ne 3.
Domnieki:

1. Ostrovskis, Antons.
2. Baško, Pēteris.
3. Kalve, Miķelis.

Kandidāti:
1. Ikaunieks, Konstantīns,

Jaunlatgales apr. valdes
priekšsēdētājs.

2. Ikaunieks, Konstantīns,
Jaunlatgales rajona tiesu
izpildītājs.

No saraksta Ns 4.
Domnieki:

1. Maleiko, Nikolajs.
Kandidāti:

1. Bogojubovs, DimitriļSv
2. Beklešovs, Boriss.

No saraksta Ns 5.
Domnieki:

1. Maršalks, Frīdrichs.
2. Ozols, Ernests.

Kandidāti:
1. Šmidts, Kārlis.
2. Zvirbulis, Pēteris.

No saraksta Ns 6.
Domnieki:

1. Veismanis, Boriss.
Kandidāti:

1. Cemelis, Šloma Icchoks.
2. Levīns, Izāks.

No saraksta Ns 7.
Domnieki:

1. Misailovs, Jevgeņijs.
Kandidāti:

1. Strogonovs, Marks.
2. Sockovs, Jānis.
Jaunlatg. pils. galva (paraksts).

Sekretārs A. Zeltiņš.

Dzelzceļnieku slimo kases
darba devēju pilnvarnieku vēlē-
šanās, kuras notiks š.g. 26. nov.,
iesniegti sek. kandidātu saraksti:

Ns 1. Bezpartejisko darba de-
vēju kandidātu saraksts ar 5 kan-
didātiem.

Ns 2. Progresīvo darba devēju
kandidātu saraksts ar 3 kandi-
dātiem.

Kandidātu saraksti izlikti te-
skatīšanai slimo kases birojā un
tiks piesūtīti darba devējiem.

Bahs nodošanai urna atradī-
sies kases birojā, Rīgā, Eliza-
betes ielā 101, dz. 4, svētdien,
26. nov. no pīkst. 12—14.
22002 Kases valde.

Apdrošināšanas un transporta
akciju sabiedrība „Daugava" iz-
sludina par rederigu nozaudēto
dzīvības apdrošināšanas polisi
Na 784 ar Movšas Furman v.

RĪGAS- LONDONAS LĪNIJA.
Pamatojoties uz Rigas — Lon-

donas kārtējās satiksmes preču
tvaikoņa „BALTALLINN", neto
511,62 r. t., braucienu sarakstu,
publicētu „Valdības Vēstneša'
216. . num. no š. g. 26. sep-
tembra, paziņo, kasubstitūts min.
tvaikonim braucienam JMs 24 —
š. g. 27. novembri, būs preču tv...BALTARA", neto 1092,42 r. t.
un nevis tv. „BALTRAFFIC",
kā b:ja sludināts.

Kuģa aģenti: United Baltie:
Corporation (London) Ltd.

21983 L. Smilšu ielā Ns 28/30.

Rīgas sv. Jāzepa biedr»
1933. g. 29. oktobrī notikušās

mantu izlozes vinnestu saraksts.
Vinnesti krituši uz šād. num.:

Vērtībā Ls 10 līdz Ls 40:
2718, 2727, 1494.

Vērtībā Ls 1 līdz Ls 10:
3, 12, 16,21, 26,36,49,61,84,

94, 109, 10, 19, 25, 30, 45, 49, 54,
58, 59, 61, 65, 81, 83, 93, 98,
200, 1, 15, 28, 44, 51, 76, 84, 85,
88, 92, 99, 300, 3, 10, 14, 32, 40,
53, 75, 83, 86, 418, 19. 20, 21, 23,
38, 43, 44, 52, 62, 69, 72, 75, 84r
87, 90, 503, 4, 26, 27, 39, 49, 61,
62, 66, 71, 75, 91, 606, 8, 11, 28,
58, 75, 79, 84, 88, 94, 700, 7, 15,
37, 49, 60, 65, 69, 75, 79, 83, 88,
89, 90, 804 , 5, 7, 37, 40 , 41 , 58,
65, 78, 83, 906, 16, 18, 23,39 , 45
49, 58, 60, 70, 85, 88 , 1013, 21 ,
36, 37, 38, 52, 54, 60, 74, 80, 88 ,
93, 1106, 35, 38, 49, 66, 68, 74,
78, 90, 98 , 1205, 11 , 20, 26, 27,
30, 41 , 51 , 52, 54, 59, 66, 71, 74,
81, 82 , 90, 1309, 34, 37 , 50, 54,
57, 84 , 1407, 19, 41, 48, 61, 64,.
76, 78 , 84, 92, 94 , 98, 1509, 10,
18, 25, 40, 48, 52, 65, 73, 75, 78„
87,91 , 1601,6,16, 18, 19, 27 , 42 ,.
58, 62, 63, 81, 86,89, 1704, 5, 18,
21, 27, 29, 33, 78 , 81, 96, 1800, 5,.
11, 23, 35, 37, 41, 50, 60, 61 , 73.
95, 1902, 15, 16, ' 22, 34 , 40, 44,61 , 70 , 73, 98, 2005, 20, 40, 41 ,
72, 86 , 91 , 2103 , 4, 5, 7, 16, 30,.
44, 53, 61 , 64, 65, 75, 80, 89, 90,
92, 93, 2201,8,28, 41 , 57, 61, 62,
69, 90 , 95, 2300, 34, 41 , 50, 51 ,
59, 71 , 72 , 97, 2404, 16, 19, 21 ,
51, 69, 77, 82, 95 , 2507, 10, 11 ,
41 , 52, 72, 76, 2606 , 10, 15, 21 „
23, 41 , 47, 51 , 59, 78, 80 ,85, 92;,
2722, 24, 34, 36, 45, 73 , 74, 76,.
82,92,93,96, 2811 ,40,51, 60,63,
76, 83, 85, 87 , 98, 2904, 14, 24,
26,30, 31 , 33, 39, 57, 67 , 69, 71 ,
76, 89, 94.

Vinnestus izsniedz trešdienās
un piektdienās no 6—8 vakarā
un svētdienās no 12—2 dienā.

Vinnesti jāizņem viena mēneša
laikā, t. i. līdz 29. nov.

Neizņemtie vinnesti paliek par
labu biedrībai. 21826b

Rīgas un apkārtnes mājkalpo-
tāju atsevišķās slimo kases valde
paziņo, ka 1933. g. 19. novembra
pilnvarnieku vēlēšanās
ievēlēti šādi darba devēju pilnvar-

nieki un viņu vietnieki:
No ,,Latviešu apvienotā darba
devēju kandidātu saraksta Ns 1".

Pilnvarniekos:
1. Alksnis Jānis
2. Bergs Kārlis
3. Melkus Jānis
4. Vitenbergs Kārlis
5. Šiliņš Augusts
6. Bredermans Arvīds
7. Šveics Anna
8. Zaķis Hugo

Viņu vietniekos:
1. Nīcis Valentīns
2. Balodis Pēteris
3. Kaijgars Vilis
4. Sanders Talivalds
5. Pārups Indriķis
6. Šrāders Kristaps
7. Novackis Emma
8. Kesners Marta
9. Knospe Jānis

10. Eiche Jānis
11. Pūpols Alma
12. Rubenis Pēteris
13. Mārtiņsons Pēteris

No „Apvienotā darba devēju kan-
didātu saraksta Ns 2".

Pilnvarniekos:
1. Brēms Huguberts
2. Klots Hugo
3. Rambachs Fridrichs
4. Šummers Manfrēds
5. Hesse Maksis
6. Kuzņecovs Nikolajs
7. Veinbergs Volfs
8. Ēlers Herberts
9. Kizerickis Vilhelms

10. Blūmenbachs Arnolds
Viņu vietniekos:

1. Bulmerincqs Ernests
2. Halperin Auguste
3. Johansons Ernests
4. Gavels Herberts
5. Kanns Jūlijs
6. Treimanis Heinrichs
7. Treijs Gerhards
8. Majors Voldemārs
9. Sadovskis Rūdolfs

10. Betchers Leo
11. Mirbachs Ernests
12. Kursils Artūrs
13. Pickardds Edgars
14. Freijs Alfrēds
15. Brūns Vilhelms
16. Šrēders Otto
17. Betchers Teodors
18. Elers Pauls
19. Konradis Aiberts-Feliks
20. Abramovskis Rūdolfs
21. Agte Kristaps
22. Sivers Victors
23. Hachs Herberts
24. Arbusovs Leonīds
25. Šleichers Ādolfs
26. Hanzens Albinus
27. Oramcs Verners
28. Kiršfelds Heinrichs

No ,,Apvienoto darba devēju
organizāciju kandidātu saraksta

Ns 3".
Pilnvarniekos:

1. Ozoliņš Ernests
2. Ārgals Ādams

Viņu vietniekos:
1. Niedra Jānis
2. Kalniņš Eduards
3. Buile Jānis
4- Skuja Mārtiņš 21997b

Rīgas Centrālā kopējā
slimo kase

pazijo, ka kases dalībnieku
pilnvarnieku vēlēšanās kandidā'u
sarak ta Ns 6 kandidāti Vikma-
nis Haralds un Austerlads Jūlijs
saskaņā ar statūtu 127. p. no-
teikumiem, zaudējuši tiesības
kandidēt ies, kādēļ no kandidātu
saraksta

strīpojami. 22033

liiiiras dzirnavas un maizes ceptuve
Riga, Oskara ielā Ne 9, otrdien, 5. decembri 1933. g., pīkst. 10
no rīta, pārdos atklātā izsolē vairāksolītājiem:
2) kviešu klijas, rupjās un smalkās; 2) miežu miltus;
3) lopu miltus I un II lab.; 4) miežu sēnalas; 5) izsijās

un saslaukas — kopsvarā apm. 25.000 kg.
Apskatīšana izsoles dieni no pulksten 9.
Atkritumi uz solīšanu tiks likti partijās no 500—1000 kg.
Nosolītajiem jāiemaksā 15% drošības nauda no pirkuma

vērtības.
Izņemšanas laiks līdz 18. decembrim, darbdienās no pīkst. 9

līdz 15 un sestdienās līdz pulksten 13. L 3539 22014

5. rajona inženieris
savā kancelejā, Daugavpilī, Šosejas ielā Ne 68, š. g. 6. decembrī,
pulksten 10,

izdos ļaufttā izsole:
1) 17,10 m gara koka tilta uz mūra balstiem jaunbūvi

pār Līksnas upi, uz Adatu fabrikas — Vaboles — Kalupes
III šķ. ceļa, pie Līksnas dzirnavām.
Nodrošinājums Ls 530,—.

2) 8,60 m gara koka tilta jaunbūvi pār gravu uz Nikoiā-
jevkas — Vārp'ņu — Silenes III šķiras ceļa, pie Červonkas
muižas.
Nodrošinājums Ls 75,—. L 3534
P.'e līguma slēgšanas nodrošinājums papildināms līdz 10%

no nosolītās darbu vērtības.
Tuvākas ziņas rajona kancelejā darba laikā. 22015

Dzelzceļu 8. ceļu iecirkņa kantori,
Jelgavas 1. stac. ēkas 2 . stāvā, ist. 20,

1933. g. 12. decembrī, pīkst. 11,
ixdos ļaufttū izsotē

asenizācijas darini plīšanu S. ceļu iet. robežās INU
Drošības nauda Ls 150,—. L 3554
Tuvākas ziņas iecirkņa kantori darba laikā. 22011

Dzelzceļu 9. ceļu iecirkņa kantorī,
Liepājas stac. ēkā, 2. stāvā, 1933. g. 7. decembrī, pulksten 12,

izdos jaufttā izsotē
Iedus piegādi:

1) Liepājā 750 kub. mtr. — Drošības nauda Ls 150,—.
2) Priekulē 120 kub. mtr. — Drošības nauda Ls 50,—.
Tuvākas zinas iecirkņa kantorī darba laikā. I. 3550 92nflQ

Dzelzceju li. ceļu iecirkņa kantori Jelgavā II,
š. g. 12. decembrī, pulksten 13,

izdos jaufctā izsotē

asenizācijas darbu izsišanu 193i. i iecirkņa robežās.
Drošības nauda Ls 100,—. 22010
Tuvākas ziņas iecirkņa kantorī, darba laikā. L 3551

Mežu departaments
pārdos jauktā izsolē 1933. g. 6. decembrī, pīkst. 12, Rīgā, Merķeļa

ielā Ns 13, Latviešu biedrībā,
1933. 34. g. saimnieciskā kārtā sagatavojamos skuju koku

baļķus:
no Valdemārpils, Gulbenes, Benkavas, Engures, Kandavas, Popes,
Dundagas, Alūksnes, Kursīšu, Kalsnavas, Stāmerienes, Vecsalacas,
Juglas, Lutriņu, Skrundas, Baldones, Kuldīgas, Taurkalna, Jēkab-
pils, Rembates, Kokneses, Madonas, Inčukalna, Piltenes, Tukuma
un Vecmoku virsmežniecībām ar nodošanu- krautuvēs pie dzelz-
ceļiem, zemes ceļiem, upju un Rīgas jūras līča krastos kā ari cir-
šanas vietās mežā pie celma.

Tuvākas zinas, izsoles un pārdošanas nosacījumi Mežu depar-
tamentā Rīga, Ķalpaka bulv. Ns 6, dzīv. 10, ist. 2. 21998

Zilupes virsmežniecība
pārdos'mutvārdu izsolē 1933. g. 22. decembri, pulksten 12 dienā,
virsmežniecības kancelejā Zilupē,

augošu mežu :
1, II, III, IV un V iec. mežniecībās, kopsummā 66 vienības, vēr-
tībā no Ls 0,75 līdz Ls 778.—.

Mežu pārdos pēc zemkopības ministra 1929. g. 3. oktobra
apstiprinātiem nosacījumiem.

Virsmežniecība patur sev tiesības izsludinātās vienības noņemt
no izsoles pēc saviem ieskatiem.

Tuvākas ziņas virsmežniecības kancelejā un pie iecirkņu mež-
ziņiem. 21950
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